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MÉMOIRE 

POUR le Sieur Nicolas Henri Mazion; 
Négociant à Paris , Demandeur & Défendeur; 

CONTRE le Sieur Michel Mazion^ ancien 
Négociant , veuf en premières noces de Demoijelle 
Mar ie-Je aneLepeuvlEj Défendeur & De- 
mandeur , 

ET h fieur Claude Chaiilan , Négociant à 
Aix en Provence , tant en fou nom , que comme Tu- 
teur des enfans mineurs , nés de fon mariage avec De- 
moifelle Marie-Catherin^ MazioN) Inter- 
tervenant & pemandeur, 

\J N fils eft bien à plaindre quand il eft forcé de plaidec 
contre vin père qu'il refpedle ? Quelle démarche n*a pas fait 
le (leur Mazion j pour éviter cet éclat dont il gémit? Que 
nVvvl çomt eïïi'yé , çout avoit à l'amiable la juftice , 
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qu'autrefois il au r oit Ci aifément obtenue , de fon père lui- 
même ? Mais il cft des tems où la nature ne fuit plus fes 
premières affections ; il eft des circonftances où le cœur 
paternel n'eft attendri que fur des objets nouveaux. Un 
fécond mariage opère ordinairement ces révolutions affli- 
geantes : voilà la vraie fourcc du procès qui divife au- 
jourd'hui le père Se le fils. 

Qucicjue détail que ce procès cxi^e , on peut réduire fous 
trois point de vue les difficultés qu'il préfente. 

i''. Eft-ce ici le cas d'enthériner des Lettres de refci- 
flons prifes contre un partage, qui contient (au détriment 
de celui qui réclame ) non pas une fimple /éjion du tiers au 
quart j mais une léjïon du tout au tout , procédante d'une 
fauOTe opération , également contraire aux claufes de fon 
contrat de mariage ^ Sc aux principes de la matière? 
• 1^. Un père Se un fils ayant compté en particulier de ce 
qu'ils av oient reçu ou payé l'un pour l'autre ( à rai fon de 
négociations étrangères au partage ) , ce compte étant fait 
de bonne -foi devant des arbitres qui ont alloué, du con-^ 
fmtement des Parties , la totalité des articles ( à l'exception 
feulement de ce qui étoit relatif à la réformation du par- 
tage , qu'ils ont dit ne pas être de leur compétence J le 
père ayant lui-même provoqué le dépôt de cet arrangement 
arbitral au Greffe des Confuls, ne cottant ni obmiifion ni 
faux emplois, eft-il recevable, ou à former des demandes 
en condamnation actuelle d'objets déjà compris Se eompcn- 
fés dans le compte même , ou à demander un compte nou- 
veau ? 

Tels font les deux points principaux de cette aflfaire : il 
y a encore quelques demandes incidentes, qui feront trai- 
tées diftinilement. De toutes parts on reconnoîtra qu'in- 
dépendamment de l'intérêt aduel de fa fortune , des motifs 
plus puiflàns exigeoienc que le fieur Mazlon fils prît le parti 
de faire enfin régler des droits , qui auroicnt pu êtte com- 
promis, s'il fut reAé d^ns l'inadion. 



FAIT. 

Du mariage du fieur Michel Mazloii avec Marie- Jeanne 
le Peuple , fonc ifTus trois en fans. 

L'un deux, nommé Jean -François -Henri Mazîon, eft 
more civilement par fa profeflion en religion. Comme il cft 
privé du droit de fuccéder, il n'a 6c ne peut avoir aucun 
jutérêt dans des conteftatîons relatives à un partage. 

Les deux autres , font Nicolas-Henri Mazion Négociant 
à Paris, réclamant, & demoifelle Marie-Catherine Mazion, 
mariée en 1 7^ 9, au ficur Claude Chaillan, Négociant à Aix en 
Provence. Celle-ci eft décédée : mais Cix cnfans mineurs , èc 
fon mariinftitué héritier, quant à rufufruit de fes biens, 
font aujourd'hui fes rcpréfcntans. 

La demoifelle Mazion a été dotée d'une fomme de 30000 
livres ; la dot eft conftituéc à prendre fur la fucceffion du 

premier mourant des pcre Sc merc " moyen- 

*> nant laquelle dot ( porte fon contrat de mariage ), les fu- 
ij turs époux ôc leurs rcpréfcntans ne pourront demander 
» au farvivanc aucun compte ni parcage des hicns du pré- 
» décédé, m.iis l'en lailïcront jouir tant qu'il demeurera en 
») viduité j &c. ». 

Quant au fieur Nicolas-Henri Mazion , il n'a été marié 
qu'au mois de Décembre 1743. Avant de parler des clau fes 
de fon contrat de mariage , il faur rendre compte d'un a^c 
en firme de ficiété Jpécuiative , paflec entre fes père & mcro 
6c lui i le 7 Septembre 1741. 

On voit dans cet arrangement provifoire, que les pcre 
& mère ») vouiant procurer à leur fils l'avantage d'être con- 
M nu dans le commerce , Bc lui faciliter un crédit convenable 
ïï quand il fera en état de l'entreprendre , pour régaler 
s> d'ailleurs à fa fœur dotée ( comme on vient de le dire) , 
« d'une fomme de 3 0000 livres, Cant convenus de /igner tous les 
>» billets & Itttres-de- changes relatives à leurs commerces , fous 
» la raifin { de Mazion père Se ^l$)jjhns que le fils eût néan- 
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« moins aucun Intérêt dans ce commerce ; Ces pcrc & mère 

ji promettent en conféquence de l'acquitter & indemnifer 

«déroutes les lîgnatiires qu'il donnera; Se il eft convenu 

» que le fils ne pourra figner que conjointement avec fon 

■» pcrc , ou en cas d'abrencc, qu'avec la fignature de fa mcre 

» autoriféc à cet effet >». 

Par une féconde claufe, les pcrc 5c mère s'obligent »î de 
ï5 payer à leur fils lorfqu'il fc préfentera un ëtabliflcment 
» qui leur fera agréable & non autrement , une fomme de 
» 50000 liv. en deniers comptant, ôc, en attendant, rintérêc 
M fur le pied de 1 500 livres par an ; mais fous condition 1*. 
» que cette fomme fera imputée fur la fucceflion du prc- 
») micr mourant; 2". que le fils ne pourra exiger ni compte 
» ni partage , & laiflcra jouir le furvivant demeurant en vi- 
S3 duiré;3".qu'il ne pourra engager ni hipothéequer lesjoooo 
li liv. que l'on lui promet, 4**. que fcs père 5c mère auront 
>î la liberté d'aliéner leurs biens fans qu'il puifle s'y oppo- 
« fer; 5°. qu'il continuera de demeurer avec eux, 6c qu'ils 
» auront le retour ôc la revcrfion des 30000 livres en cas de 
« décès de leur fils , qui ne pourra pas en difpofer par tefta- 
» ment >», 

Le ficur Mazlon fils a exécuté , K la fatisfaction de fcs 

Îicre 5c mère , le plan de conduite qui lui étoit tracé ; mais 
ors de fon mariage ( dont le contrat a été paiïe le 8 Décem- 
bre ] 743 ,) il y a eu une novation prefquc totale dans ces 
premiers arrangcmcns qui n'y font pas même rappelles. 

Le fieur Mazion fils a ëpoufé la dcmoifelle CuvilHcr , 
veuve du fieur Vcrry: 5c en préfencc des deux familles af- 
femblées, fes père & mère ont déclaré, •» qu'ils lui conf- 
«tituoicnt en dot, la fomme de 30000 liv. mais en mar- 
M chandifes de leur commerce , qu'ils fc font obligés de cé- 
»3 der, ainfi qucleur Boutique , aux dires d'amis communs, 
M 5c non plus en argent comptant , comme il avoît été die 
» par l'a(flc provifioire du 7 Septembre 1742. 

Il n'cft plus qucftion dans ce contrat de rapporter la dot 
à la fucceffion du premier mourant , au contraire , les père 
& mère dotent leurjîls conjointement & filUairement tun pour 



t autre ; il n'eft plus qoeftion non plus de p.iyer une fomme 
de J 500 liv. pour les intérêts des 30000 liv. de doc : on con- 
vient que juj^u'à ia cejjion du fond de boutique ^ le i futurs 
époux feront nourris , logés & éclaires par leur père & mère , 
Ions la condition néanmoins parle fils de continuer fcs pei- 
nes & foins, ôc de donner Ton tems pour leur commerce , 5c 
la tenure des livres de correfpondances. 

Quanta la claufe . . de ne pouvoir demander 

au furvivant des père & mère , aucun compte ni partage des 
biens du prédécédé , tant que le furvivant rejlera en viduité , on 
la ftipule conformément à ce qui efl porté à cet égard dans le 
contrat de mariage des fieur & dame Chaillan. 

On va plus loin; comme la Maifon oii demeurent les 
perc & mcre a paru un objet nëceflliire au commerce que le 

fils dévoie entreprendre par la fuite en fon nom, 

«Us lui affurenc & lui donnent dès à préfent(ce font les 
» termes de l'aûe ) , la propriété de ladite maifon , moyen- 
» nant le prix de 40000 liv. duquel il tiendra compte à leurs 
bifuccejjîons , pour jouir par lui de cette maifon en toute pro- 

ïï priété Les père ôc mère s'en ré fervent 

feulement l'ufu fruit , ôc il eft dit , >5 qu'à compter du jour 
» qu'ils céderont à leur fils le fond de leur boutique & com- 
sjmcrce, ils confentent que cet ufufruit ou jouiflance foie 
M irrévocablement converti en zoooliv. de loyer par cha- 
T» cun an , fe réfervanc encore pendant la vie du furvivanf 
«leurs logemens, avec une cave fous le corps-dc-logis de 
» derrière, & la retraite de leurs marchandifcs C\ , (après avoir 
» quitté le détail) ils [ugent à propos de faire quelques ar- 
3>ticles de commerce en gros". 

Telles font les principales claufes de ce contrat de ma- 
riasse. Et voici un autre ordre de faits. 

Les nouveaux Epoux font rcftés avec les Sieur & Dame 
Ma2ion père & mère, jufqu'en 174^. Le fils s'eft conduit 
d'une manière irréprochable. Il a donné toutes fes peines , 
tous fcs foins ( comme il faifoit depuis quinze ans ) à la ma- 
nutention £c à la profpérité de leur commerce. Les père & 
mère n'ont eu de lui que de bons fcrviccs 2c de la fatisfaclion ; 



& , poLir l'en récompcnfer , voulant d'ailleurs jouir trànquil* 
lemciit d'une forcimc confidérablc qu'ils avoicnt amaiïee , Ils 
lui ont enfin cédé leur fonds de boutique ( comme ils en 
étoient convenus par fon contrat de mariage ), 

Ce traitement faîc ( comme on le voit) Péloge de la con- 
duite du fils ôc de la juftice de fes père & mcrc. Ceux ci , dé- 
barraflTés alors de tous foins^ fe vouèrent à une vie tranquille. 
Ils prirent un appartement dans la rue du Four-Saint- Ho- 
noré, oii ils pafToicnc l'hiver; l'été, ils étoient retirés à Mon- 
trcuil , dans une maifon qu'ils y avoient achetée. 

Sept ans fc font paffes de la forte. Le pcre , la mcrc, les 
enhins vivoient dans la plus parfaite intimité ; & (lins doute 
aue cette heurcufe harmonie fubhlïcroit encore , fans la mort 
de la DameMazion, furvenue le 15 Juin i752> 

.Si cet événement funefte n'eft pas en efFet l'époque de la 
diviiion , il en eft du moins Ja caufe ; Se les regrets du fieur 
Mazionfils n'en font que plus vifs. Son père , en vertu des 
contrats de mariage que l'on vient d'anaiyfer, eft refté en 
poflTeffion de tout ( après avoir fait inventaire ). Ses cnfans ne 
lui ont fait aucune difficulté ; il a joui jufqu'en Novembre 
'753 > dix-huit mois après le décès de laDameMazion : mais 
il eft tcms de rendre compte d'un événement qui a changé 
l'état des chofes. 

Le fieur Chailîan arriva tout-à-coup d'Aix en Provence ; 
il prétendit qu'à deux cens lieues de Paris il étoit mieux inf- 
truic de ce qui s'y palToit que le ficur Mazion fils ne l'étoic 
lui-même; en un mot il demanda le compte & le partage de 
la communauté, fur le motif que le pcre commun avoit paflé 
à de fécondes noces. Le fieur Mazion fils en fait ici l'aveu de 
bonne foi. Cette prétention du fieur Chailîan lui parut ridi- 
cule ; il la regarda comme iinc chimère. Accoutumé à ret. 
pectcr fon perc , il ne pouvoit croire, non feulement à un 
prétendu mariage contratlé fans l'en .prévenir, mais tenu fe- 
crec , dans la vue de fruflrer les enfans d'un premier lit de 
l'ufufruit qui ponvoit leur appartenir. Il ne pouvoit pas fur- 
tout s'imaginer qu'il y eût dans i'hiftoire du fieur Chailîan la 
moindre réalité , lorfquc celui-ci lui alTura que ce mariage 



7 
prétendu étoit contrarie avec une fille j qui (^toit aupara- 
vant au fervîce de la Dame Mazion , mère commune. 
Mais, le ficur Chaillan n'étoit que trop bien inflruït. Bien- 
tôt il fut en état de donner des preuves de ce qu'il avan- 
çoit, en communiquant l'acte de célébration , aaté du, 17 
Mai 1753, dix mois après le décès de la Dame Mazion. 

Le ficur Mazion pcre , qui d'abord avoit trompé la fécurité 
de fon fils , en l'affcrmiflant dans fon erreur , n'eut plus alors 
de prétexte pour éluder. Le mariage fut donc avoué ; &: de- 
puis il veut même faire croire que trois mois après ces fé- 
condes noces , il lui cil né un enfant (i bien conftitué , que 
fa force, fa taille fie toute fi formation paroiffènt démentir 
l'âge que l'on lui donne. Quoiqu'il en foit de cette circonf- 
tance, il n'cft pas queftion maintenant de l'approfondir. 
Ponrfuivons le détail des faits. 

On conçoit aifément que le ficur Chaillan n'étoit point 
venu exprès de Provence, pour y retourner fans avoir re- 
cueilli lafucccffion de la Dame Mazion i cet intérêt étant 
la caufe déterminante de ion voyage 3 il propofa au (leur 
Mazion pcre de procéder à un partage amiabje; fa propor- 
tion fut acceptée ; & le fieur Mazion fils n'a point à fe re- 
procher de ne s'être point prêté à cet arranc^ement : le fcul 
reproche qu'il a à fe faire , c'eft de s'y être livré trop aveu- 

f;lément, Se fans confulter fcs droits, puifquc de-là eft née 
a contcftation actuelle. 

Il a été pafTé entre le perc 6c les enfans , un acte en forme 
de liquidation ÔC partage j cet acte eft du 7 Novembre 1753. 
On n'entrera point quant à préfent dans le détail de toutes 
les opérations que ce partage renferme; ilfuffit de dire, pour 
l'intelligence des qucftions qui font à décider, que Ton y fait 
faire par le ficur Mazion fils le rapport entier de fa. dot à la 
majfe de la communauté ^ contre toutes règles , Sc fingulicrC' 
ment contre l'exprefiion littérale de fon contrat de mariage , 
fuivant lequel cette dot ciï condituée^ conjointement par les 
père & mère , d'où il fuit que le rapport n'en doit être fait que 
par moitié à l'une & à l'autre fucccllîon. 
" En opérant ainfi , non-feulement on a privé le fieur Ma- 



zion Je la jouiffiincc actLiclIe de 35000 liv. qui dévoient lui 
revenir dans le partatre de la communauré, de plus que ce 
qui lui a ece attribue; mais on amis encore des entraves a la 
certitude de fcs droits pour l'avenir, fur la fucceffion de Ton 
père. 

En effet, Cï la totalité de fa dot étoit rapportable à la fuc- 
ccflion de fa merc,il s'enfuivroit que le Heur Mazion fils 
n'auroit rien d'affliré dans celle de fon pcre ; au lieu que par 
fon contrat de mariage, indépendamment de la dot de30ooo 
liv. , dont fon pcre doit fournir la moitié , il tient encore da 
chef de celiri-ci à titre de donation ^Jàus rétention d'ufufruity 
la moitié d'une maifon , dont le prix, pour le rapport, eft 
fixé à 10000 liv, , moitié de 40000 liv. 

Ainfi , à s'en tenir à ces fculs objets, l'opération lui fait 
déjà le tort le plus confidérable ; mais il y a encore des dou- 
bles emplois , procédant de ce que l'on a placé dans le lot du 
fieur Mazion fils , deux fommes, l'une de 3309 liv. 17 f. 
10 d. & l'autre de 6800 liv. , Icfqu elles fommes étoient com- 
prifes dans une obligation particulière de 303 1 5 liv. , faite au 
profit du père le 1 7 Juin 1753, obligation qui a été acquit- 
tée depuis par le fils , aînfi qu'il réfulte d'un compte arbitral , 
fait d'accord entre les Parties , dont on va bientôt parler : 
ces erreurs 6c faux emplois feront alors mis dans le jour le 
plus frappant. 

D'après cela , on fe demande fans doute comment il clt 
pofiîble que le ficur Mazion fils aie eu la facilité d'adopter 
un pareil ouvrage. Mais fa réponfe eft dans fa conduite ; il 
le répète encore avec fatisfa£tion : accoutumé à refpefSter fon 
père , il ne favoît point réfifter un inftant à fa volonté. La 
découverte que l'on venoit de faire ( quelque cruelle qu'elle 
fût) n'avoit pas altéré fes affections; il fe ftattoic qu'il trou- 
veroit toujours ce même père prêt à le fecourir ; il oublioic 
tout avec ce fentiment ; &; , s'il faut le dire , le facrifice 
qu'il faifoit, en s'en rapportant aveuglément à lui j étoit très 
déplacé; car il eflliyoit alors des pertes fîconfidérables, que 
peu de tems après le partage ( le fieur Mazion fils l'avoue 

hautement , 
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fluutcment,parccquelc malheur n'eft point un crime ) Il fut 

obligé de fil (pendre fcs paiemens. 

Cette catAftrophc affligeante peint enclTèt d'autant mieux 
le tort qu il a eii Je ne point confultcr alors fes droits pour 
les faire valoir, qu'il efl certain que s'il en eût été rempli 
par le partage , le Public eut toujours ignoré fes pertes : il fc 
fut épargné par ce moyen une humiliation momentanée ; 
car , ce n'en cft point une véritable , d'être obligé , à l'inftant 
que l'oneirLiic des banqueroutes pour plus de 200000 iiv. j de 
iufpendre des paiemcns qui dévoient être acquittés, & do 
beaucoup au delà, avec \ç:% zooooo Iiv. fur la rentrée def- 
quels un Négociant a le droit de compter. 

Cependant, qui le croiroit? cet événement, fi excufabic 
dans de pareilles ci rconilances , kit eft aujourd'hui reproché 
par fon père avec la dernière cruauté. " Je fuis venu , ditil, 
ï> à votre fecours, je vous ai fait des avances» vous m'avez 
3> trouvé pour caution, 6c c'eft une ingratitude après cela 
» de me troubler, en réclamant contre Te partage «. A Dieu 
ne plaifc que le fieur Mazion fils foît foupçonné de ce 
vice , qui cft étranger dans fon cœur. Il public volontiers 
les fecours que fon perc lui a donnés? mais le père doit auHi 
lui rendre lajufticede convenir que ces fecours n'ont point 
été gratuits , que le fils s'eft fidellemcmcnt acquitté envers 
lui , de même que vis-a-vis de les autres créanciers , quoi- 
qu'il n'ait pas encore touché la plus grande partie des prin- 
cipaux ?!L intérêts , dont la rentrée lui a manqué dès 1751 , 
quoique fon pcre j ouille encore , depuis ce tenis, des fommes 
confidérabîes qu'il répète contre lui. 

Les reproches du ficur Mazion perc deviennent donc une 
éplfode qui ne devoir point trouver de place dans la contef- 
tarion; mais les faits qui y donnent lieu ramènent naturcl- 
lemcncà des détails qu'il cft néceffairc d'expliquer, pourl'in- 
telligence des différcus chefs de demandes. 

On vient de dire que le père avoit fecouru fon fils dans 
la cataftrophe de 1753 ; cette action qui étoit un vrai fervice, 
en n'approfondifnmt pas le tort que le fils éprouvoit dans les 
opérations du partage , fît qu'il cultiva de pluç en plus l'a?» 
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mîtié de Ton perc. Cekii-ci voyant qne ie commerce de fon 
fils rcprcnoic faveur, ennuyé d'ailleurs d'une vie oifive , for- 
ma le deflein de fc rapprocher de lui : Ton plan étoic de pren- 
dre un apparrcment dans la maifon de fon fils , de fe char- 
ger du ménage : le fils dcvolt lui payer 1500 liv. de penfion 
pour fa femme &c lui , 300 liv. pour chaque enfant , 500 liv. 
pour chaque garçon de boutique , Se 400 liv. pour une fille 
de comptoir. Le père devoit veiller, concurremment avec le 
fils , à la manutention du commerce ; les femmes étoienc cx- 
clufesde toute adminiftration ; on pla^oit dans le comptoir 
unc fille qui devoit rendre compte tous les foirs au père. Ce 
pian fut non-fcuicmenc adopté , mais rédigé en conven- 
tion par un afte palTé devant Notaire le ij Février 1757. 

Cependant il n'a pointlÉté exécuté ; les Parties l'ont rom- 
pu d'un commun accord ; le père efl: refté dans l'oi fi veté , 
&C le fils a continué fon commerce: le pcre s'eft contenté 
de changer de demeure en prenant chez fon fils un appar- 
tement , il y a pris auffi fa nourriture ( ainfi que fa femme & 
leurs domeftiques pendant quatre ans & trois mois J. Il a été 
queftion à la vérité pkificurs fois de régler ce quifcroitpayé 
pour le logement ÔC la penfion ; mais le fils laifla fon père 
d'autant plus aifémenc le maître de flatuer fur cet objet , 
qu'il étoic en compte courant avec lui, au moyen des avan- 
ces que celui-ci lui avoir faites. 

Leschofes font reftées dans ce dernier état jufqu'au 30 
Juin 1761 j mais un autre événement a enfin féparé totale- 
ment le percôclc fils.Onadéja dit que le Sr Mazion pcre 
prétendoic qu'il ctoit né un enfant dans le cours de fon ma- 
riage; cet événement avoit été ignoré dans la famille juf- 
qu'en 1 761 . Le mariage n'a été tenu fccrct que pendant i r 
mois f parccque le fieur Mazion pcre n*a pas pu le diflimnler 
plus long-tems ). La naiflance de cet enfant a été cachée 
pendant un ccms beaucoup plus long : elle le feroit peut-être 
encore , fi l'on n'avoit point pcrfuadé an fieur Mazion père 
«ju'il étoit de l'intérêt de fa féconde femme de la publier. On 
ignore |ufqu'à préfent où cet enfant cft né & dans quel te m s 
Ha vu le jour ; ce qu'il y a de certain , c'eft qu'on a cherché 
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inutilement fouExtraic baptiftaire dans les Pamifles fur lef- 
qucllcs le fleur Mazion pcre a habité. Ce qu'il y a de certain 
encore , c'eft qu'à juger de fon âge par fa force , fa taille Se 
toute fa conftitution^ il paroîtroit né dans un tems bien 
antérieur à l'époque où l'on porte fa naiffancc ; mais encore 
une fois, ce n'cft point ici le lieu de difcuter l'état de cet en- / 
fant : on ne parle de cette circonftance que pour déterminer . V ^n^^f 
i ft cfttif e qui a caufé la diflcnfion entre le pcre ÔC le fils. 

Le pcre eft le premier agrcfTeur : il a traduit fon fils en r''?' °n f s ' 
Juftice par une aflîgnation à fin de compte , qu'il lui a fait consuls. 
donner aux Confuls. Le fils s'eft à l'inftant exécuté, il a en- 
gagé fon pcre à convenir d'arbitres ■ & par un compromis Arbitraoï. 
du 19 Septembre 1761 l'un Ôc l'autre s'en font rapportés 
zuxjieurs Fontenay & Lefevre de Marcouvilie ^ ;\.mis com- 
muns. Le compromis porte » pouvoir aux Arbitres de vé- 
« rifier le compte fur les pièces juftificativcs qui leur feront 
7> remifes , 5c fur les regîftrcs des Parties , qui promettent de 
3ï s'en rapporter à leur Jugement , comme définitif. 

Ce compromis a été exécuté de part 6c d'autre. Le père 
a donné le mémoire de fes prétentions: le fils a donné ce- 
lui des dédu£tions qu'il y oppofoir ; il a aufli communiqué 
fes livres ( qui forment aujourd'hui le feul titre de fin père con- 
tre lui)z en un mot , tout s'eft parte de bonne foi jufqu'à 
la conclufion. 

Les Arbitres , en examinant chaque article , ont apporté 
de leur eôcé , toute l'attention que leur minifVcre cxigcoit. 
Dans une première opération , ils avoient exigé plufieurs 
vérifications ( ainfi que leurs notes marginales le prouvent). 
Par la fuite ces vérifications ayant été faites ^ \z^ premières 
notes ont été rayées; &, à côté des articles reflés en fuf- 
pens,on a fubftitué alternativement ces cxprcffions : Bon....^ 
D'accord. Par-là tout ce qui concerne le compte des répé- 
tions du père Se des déductions prétendues par le fils , fe 
trouve réglé. Un feul article a tout arrêté , c'cfl la réforma- 
tion du partage. 

Le fieiir Mazion , fils , demandolt à cet égard que Con 
pere kvi fît juftice fur le rapport de fa dot j mais , comme il 
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y avoit un afte pardevanc Notaire, (^ui fixoic les droits rcl- 
pc£lifs,lcs Arbitres ont cru que cet article n'ctok pas de 
leur compétence : ils le notifièrent aux Parties , qui convin- 
rent de s'en rapporter fur cela à MM. Taèeuf pen ùfilsi 
en conféquencc l'article fe trouve ainfi apoftillé .... remis 

â ravis de MM, TubeuJ père & fils Il cm été trop 

lieureux fans doute que ces deux Maf;iftrars eufTcnt décidé 
ce point important; mais le fîeur M.izîon , pcre, prévoyant 
fans doute que leur jugement ne lui fcroit pas favorable, a 
cliîdé d'abord , &C cnfuite il a déclaré nettement qu'il ne 
vouloit plus s'en rapporter.. 

Il a fallut prendre alors le parti de Çc pourvoir contre I c par- 
tage : on conçoit d'après ce qui vient d'être dit , que le Gcur 
Mazion fils, y étoittrop intérijlfé pour refter dans l' inaction : 
non-feule'ment le tort que \uï fait le prirtage (en le privant 
depuis 1753 d'une jouiiîance d'objets confidérablf s)^éroit un 
niotif a£tuel , mais il éroit indifpenfable, vu l'jnrerntudfe 
desrévGkit!"ons annoncées dans Ja famille, de régler fa fitua- 
tion pour l'avenir. li prit donc des Lettres de-Rcfc!fion le 
23 Décembre i7<ji ; renchérincmcnt en fut demandé au 
Ch.itclet le 2.4 du même mois. 

Depuis cette demande ,oq ne voit qu'inconféqucnce dans 
la conduite du fieur Mazion père; tantôt il paroît confentir 
à la réformation du partage , tantôt il veut appofer des ref^ 
trictions à Ion confcntcnient; Sc d'ans quel tems le fait-il ? 
C'efl après que cette ré formation paroît préjugée par une 
Sentence contradictoire rendue au Chatelet le 10 Janvier 
17Ô1 , & dont il n'y a point d'appel. 

Ceci eft bien extraordinaire fans doute: mais ce qui eft 
plus furprenaac encore , c'efl que depuis cette Sentence dont 
le ficur Mazion n'eil point appellant, il a fait évoquer en. 
la CcM-ir y en vertu de fon commiitimus , la conteftation » 
qui, comme on le voit, n'étoit plus entière te non coa- 
teftée, car elle étoit au moins préjugée. 

Cepeixlanc le fîis a confenti à cette évocation , pour 
mettre la Cour en état de décider définitivement fur tous- 
les âiitr^s obj>t5. 
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Depuis cctcms, il y a eu encore différenscomprohiîs, 
qui ouc été fuccefïivement rompus , parccque les Parties ont 
engagé de nouvelles demandes. Mais avant de préfenterle 
tableau déraillé de tous ces objets de difcuffion , il faut ren- 
dre compte de deux circonftaiices. D'un côté, le ficur Ma- 
zion perc a donné aux Confuls , le 13 Février I7<Ï5 ^ fa Re- 
quête à l'effet de faire afligncr fon fils pour être préfcnt à 
rouvcrtureSc entendrela lecture du rapport fait par les ficurs 
de Fontenay di Lcfcvre de Marcoiivillc, arbitres; î! a même 
obtenu Sentence le 15 Février , ^ui ordonne que le compro^ 
mis , le compte & le rapport feront dépofés au Greffe. Ce dé- 
pôt a éré cfFcclivement fait par les Arbitres : le heur Ma- 
zion filsfu'a produit l'expcditioiT, Sd l'on verra par la fuite 
qu'il en tire les conféqucnces les plus victoricufcs. 

D'un autre cèté , le fieur Chaillan a donné fa Requête 

■d'intervention j fur le motif qu'en fa qualité de copartagcant 

il dévoie affilier dans l'inflance en réformation de partage. 

On ne lui coutefte ni fon droit , ni fa qualité ; alnfi l'intci-- 

Tcntion en elle-même cft très admiffîblc. 

Tel eft exactement le décail des farts : voici maintenant 
quelles font les conclulions des Parties. 

Pour les préfencer avec ordre ,. il faut les considérer ( com- taiîléai? 
me il a été dit en commençant ) fous ^ points de vue dilFé- î^i'AJI^^''' 

o , . ^ a- • -n- 1 IIESPECTI- 

rens: i**. relativement aux qucitîons qui naiilent du parta-- vilS. 
ge ; i**. eu égard au compte préfcnté devant les Arbitres , & v. objet of s 
aux objets qui en dépendent : 5 •'. par rapport aux demandes Conclu- 
particulieres , non comprifes ni dansTopératiou du parta^ ^cti'ves"^^" 
se , ni dans celles du compte arbitrai. t ,t s • 

■ Sous [c premier pomc de vue , c'eit le fieur Mazion fils met Jesi.cr 
qui eft devenu l'agrelTcur : voyons donc quels font fcs con- 
clu h ou s. 

Il avoic demandé au Chateîet que fcs Lettres de Refci- 
fion fuffcnt enthérinées , ôC qu'en conféqucncc il fût pro- 
cédé à un nouveau partag;e , lors duquel fa àot ne feroit 
imputée , conformément à fon conrratdc mariage , que pout 
moirié fur la fucccffion de fa mère, laquelle moitié il eoEi^ 
feacoic de rapporter , ou moins ptcndtc. 
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Mais depuis on a reconnu que ces conclufions n'étoîcnt 
pas fuffifammcnc combinées avec les principes de la ma- 
tière; qu'il en naîtroit encore, ou des erreurs , ou des faux 
emplois réfnlcansde ce que l'on confondroic toujours deux 
opérations qui doivent être diftin£tes , c'eft à-dîre , U liqui- 
dation & la divifion de la communauté ^ avec le partage de la 
juccejjion de la mère. C'cft par ce motif que le lieur Mazion 
fils a recHiifié fes premières conclufions. 

Il foutient donc aujourd'hui qu'en cnthérinant fes Lettres 
de Refcifîon , il y a lieu , i^. d'ordonner une nouvelle li- 
quidation de communauté entre le père ÔC les enfans , dans 
laquelle entreront feulement les objets exiftans , £c par/or- 
me de récompenfe les fommes qui ont été tirées de cette mê- 
me communauté , inégalement par les deux époux , à TefFet 
d'en déterminer la mafTe à l'inflant du décès de lamerc. 

2**. Qu'après. cela on doit procéder au parcage de cette 
même communauté entre le père 8c les enfans feulement, 
pour fixer la moitié qui doit appartenir à chacun d'eux, 

3°. Que ce n'eft qu'après cette divifion ou partage de la 
communauté en deux lots , que celui des enfans doit être 
fubdivifé enrr'cux , comme formant la fucceffion de la mère ; 
&, qu'en faifant cette fubdivlfion , ils doivent rapporter de 
part & d'autre les objets dont ils font avantagés fur cette 
fuccelîîon , ou moins prendre aux termes de la Coutume. 

Cette manière d'opérer eft certainement hors de toute 
critique : en la préfentant dans les moyens on découvrira la 
lézion énorme que le fieur Mazion a éprouvée dans le pre- 
mier partage. 

Quoi qu'il en foit, avant que les premières conclufions du 
fieur Mazion fils fuflenc réformées , le père a paru fe rendre 
juftice jufqu'à un certain point ; il a demandé a6te ( dans le 
cas où l'on (iigeroic qu'il eft tenu de contribuer par moitié 
à la dot de fon fils ) de ce qu'il s'en rapportoït à la prudencee 
de la Cour de l'obliger à tenir compte d'une fommc de 
ï y 000 liv, & de ce qu'il confentoic au furplus que fes biens 
reflralTènt affectés Se hipothéqués pour raifbn du parfour- 
ni0cmcncdcs2ooco I. faifant moitié de 4.0000 liv. pris de la 



m^ifon dont fon filsa été doté ^ fous rétention d'tifufrujt, 
&: que celui-ci a indûment rapporté dans la lïquidacion de la 
Communauté. 

Quant an ficnr Chaillan , il paroît fc refufer à l'cnthérine- 
ment des Lettres de Rcfcifion; il prétend que c'cftle cas au 
plus (s'il y a des erreurs dans le partage d'en ordonner la 
réformation ) en même tems qu'il conicnt que les biens du 
pcre foicnt affc£tés de hippotliéqiiés pour raifon des loooo 1. 

C'cft À ces différens points,que fe réduifent les prétentions 
rcfpc^lives concernant la réclamation contre le partage. 
Voici maintcnantcequi regarde le compte. 

Ici c'cft le ficiir Mnzion perc qui cft( comme on Ta déjà il'»'. On.Fr 
ditiras-fTtreiïeur: il a fait alllcncr fou fils aux Confuls pour ""^ Conclu- 
compter , de négociations particulières j avances oc debour- 
fés faits refpecbivcment entr'eux depuis le partage. ^""^ ^ Compte 

Sur cela l'on s'en eft rapporté à des Arbitres qui ( comme 
on fe le rappelle) à l'exception de ce qui concerne la réforma- 
tion du partage , que le fils avoit porté devant eux , ont apof- 
tillë le compte avec ces notes .... .Vu, Bon.... D'accord. 
C'cft le père qui a provoqué le dépôt de ce compte aux Con- 
luls, cependant il en demande un nouveau aujourd'hui, 
dans lequel il prétend faire entrer toutes les fommes que les 
Parrics ont payées de bonne foi Pvinc pour l'autre , Se fpé- 
ciaJement diflerens articles qu'il détaille dans fes conclu- 
fions. • 

Le fils ne s'occupera point ici de ce détail, on ne le dif- 
cutera que dans les moyens en examinant le compte; 8c par 
cette raifon on Ce difpenfera aufli de préfentcr quant à prê- 
tent les demandes du fils, qui ont pour objets des articles 
compris dans ce même compte. Mais , comme il repère plu- 
ficurs fommes qui n'en font point partie , il faut ici les dif- 
tinguer particulièrement: c'eft la troifieme divifion desobjets 
compris en l'inftance. î"^ 7;°"" 

Le prepiier article, dont le fils demande la condamna- sions. 
tion , eft de 2.412 liv. I 3 f. 8 den. Le fils convient en avoir Dcm^tndes 
donné quîtancc à fon père par aclc du ^o Août 17^1 , mais particulières 
il foutient que la quictancc a été Cmnéc tin la foidela-parolc t"JJ!'-c j""" 

u perc,qml lui remettroit le lendemain les 1412 1. 15 1. U Comr:L-, 
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8 â. ce que celui-ci n'a pas exécuté : à cet égard le fils s'en 
rapporte à l'affirmation de fon perc fur le point de fait , qu'il 
lui a donné la quittance fans paiement efle^lif. 

Le fils conclut en fuite au payement des penfons , loge- 
mens & nourritures qu'il a fournies à fon pcre, à fa femme, 
2c à fesdomeftiqucs , depuis le mois de Mars 1757 , jufqu'au 
mois de Juillet 1761 : il demande pour cela 4000 liv. par 
année. On verra, par la défenfc même du perc,combien cette 
demande cfl légitime. C'cftàces deux points, que fe borne 
les répétitions particulières du fils. 
DEMANDis Le ficur Chaillan prend à cet égard le parti de s'en rap- 
pARncuLiE- porter à la prudence de la Cour, il infifte néanmoins à être 
préfent au compte , dans le cas où la Cour jugcroit à pro- 
pos d'en ordonner un nouveau , 1» pour être , dit-il , certain 
i) de la réalité des fommes 5c du fondement des créances que 
») le fils prétcndroitavoir à répéter contre fon perc , & s'op- 
» pofcr par lia tous avantages indirects". On examinera 
dans la fuite quel doit être le fort de cette prétention. 

Reftc deux autres objets de demandes formées par le ficur 
Chaillan en particulier, l'un contre le fieur Mazionfils* 
l'autre contre le perc commun. 

Le fieur Chaillan prend droit d'une prétendue déclaration 
faite par le fleur Mazîon perc , folio 11 de fon avcrtifi"cment: 
du i Août 1763 , que fa jemme & lui ont gratifié leur fils 
itune Jdmme de 6173 liv, ^ f. t, d. excédant du prix du fond 
de boutique qu'ils lui ont cédé en exécution de fon contrat 
de mariage ; & quoique ce prix foit quittancé dans un a£l:e 
du 14 Novembre 1745 ■, il demande que les 6173 liv. 3 f. 
3 d. foicnt ajoutées à la mafle du partage , comme formant 
un avantage prohibé. 

Il conclut enfin contre le ficur Mazion pcre perfonnellc- 
ment , à ce que celui ci foit tenu de lui remettre une fomme 
de450o liv. qui , dit-il , rcftc due au vendeur d'une maîfon 
rue iVtauconfeil, échue dans fon lot , laquelle fomme doit 
être payée à l'extinction d'une rente viagère , dont cet^ 
maifon cfl: chargée , &: que la reftJtution lui en foie faite , 
ayec intérêts du jour du partage. 

Tel 



Tel cft cxa£tement le tableau des différentes demandes 
contenues en Tindance. On va les difcuccr dans la divifion 
qui vient d'en être faite , & par conféqucnt examiner; 
I °. quel doit être le fort des Lettres de refcifion } x°. s'il y a 
Jieu ou non ^ d'ordonner un nouveau compte des objets qui 
ont pafle fous les yeux des arbitres? }^. fi les demandes 
particulières , indépendantes du partage 8c du compte , doi- 
vent être admifes ou rcjettëcs. 

' PREMIERE PARTIE. 

Sur la Demande en emhérinement des JLetttes de rejcijlons | 
& la manière d'opérer en réformant le partage. 

Cette propofition pré fente deux objets qu'il ne faut pas 
confondre : l'enthérinement des Lettres de refcifion : les 
conféqucnces de cet enthérinement. 

Le fort de Lettres de refcifion prifcs contre un partage , 
ne dépend ordinairement que d'un point de fait : y a t il 
lézion du tiers au quart ? Voilà la règle , même entre ma- 
jeurs. Comme l'égalité eft la bafe des parcages, comme les 
opérations que le parcage renferme, font plutôt une divifion 
de mafie qu'une véritable convention ; la loi trace en cette 
matière des principes différens de ceux qu'elle adopte pour 
la refcifion des autres Contrats, 

La lézion feule, feroit (comme on vient de le dire ) un 
moyen décifif pour réfoudre un partage ; mais lorfque d'ail- 
leurs les opérations n'en font pas conformes aux loix de la 
matière, comme il n'en peut réfulter qu'une conféquence 
erronnéc, c'cfi: une raifon de plus pour le réfoudre. 

Ici le partage péchc en touts points ; l'opération en efi: 
contraire au principe , & la lézion procédante de cette ir- 
iffégularité , eft des plus confidérables : on va s'en convain- 
cre par une analyfc fo m maire de l'acte. 

Le premier objet qu'il faut faifir , c'efl: qu'entre le pcre & duPartIg^ 
lesentans , il ne peut être queftion que d'une opération de K^fle,; 
Communauté : il n'y a point de fucceflion à divifer entr'cux. prcliminaiic^ 

C 
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Or, deqaoiuttcmafle de Communauté doit elle être corn- 
poféc, de deux efpeces de biens différcns : [".de tout ce qui 
cxifte en nature provenant de la colloboration commune 
des deux conjoints , 6c de leur mife en communauté : 2*. des 
récompenfes dues à cette même Communauté , à raifon des 
femmes qui en ont été tirées inégalement au profit de l\m 
des époux , foit pour améliorer un propre , foit pour payer 
une dette perfonnclle , foit enfin pour àoi^^ paniculieremerit 
un enfant , fans le concours de l'autre : il ne peut être aucu- 
nement queftion de rapport à une ma (Te de communauté: 
le rapport n^efi dû cjiiauxj'uccejfions. 

On ne doit pas non plus récompenfer la communauté des 
chofcs données également par les deux conjoints , pour dot 
denfams : la raifon en eft, que les époux ayant concou- 
ru l'un & l'antre à la dotation , la dot tirée du fond com- 
mun , forme entre les père &C mère donateurs une prifcpro- 
Ïortionnelle, une égalité dans la dépenfe commune; éga- 
ité qui ne laiffe aucun motif à indemiiifer Tua envers 
l'autre. 
OnRATtoM, Cependant , comment a-t-on opéré en liquidant & dî- 
vifant la communauté dont il s'agit ? Pour compofcr la 
maflè, on y a fait entrer, i". 30000 liv. à titre de rapport 
pour la dot de la Dame Challlan , i". pareille fomme de 
30000 liv. Se en outre 40000 liv. pour le prix ou l'évalua- 
tion de la maifon donnée en dot au fictlr Mazion fils Jhu$ 
rentention d'ufufruit ; de ces trois objets , réunis aux biens 
extans , on a formé lamafîè totale de la communauté , qui 
s'eft trouvé monter à 374901 liv. 1 1 f, 5 d. : or , le vice de 
cette opération eft fenfible , il confifte en ce que l'on a fait 
rapporter à la maffe de la communauté les 50000 liv. d'une 
part , & 40000 liv. d'autre part , formant la dot du fieur Ma- 
zion fils, tandis que cette dot ayant été parfournîe égale- 
ment p^r les deux conjoints , n'étoit fujette ni à rapport , pî 
à indemnité envers la communauté. 

Il n'en étoit pas de même ( il fauren convenir J de la doc 
delà Dame Chaillan ; les 30000 liv. qui la compofent étant , 
aux termes de fon Contrat de mariage, imputables /«r /a 



fuccejjîon du prémmrant , par cooféquent , ayant ité four- 
nies par un feul des deux cojijoiuts : il itoit Jufte ^ue U con^- 
mgnauté en fut indemnifée , fauf lors de la fubdivifîon , 
entre les deux enfants , de la fucccflîon de la mère prémou- 
rancc , à faire rapporter daos cette féconde opération au 
ficur Mazion fils , la totalité de la dot qu'il tcnoic de fa mè- 
re , pour confervcr l'égalité aéceflairc au partage des fuccef- 
fions. 

Voilà quelle auroîtdû être l'opération ; ÔC de W l'erreur 
qui a vicié le partaijc pour avoir opérédifFeremment j de là, 
la lézion exorbitante qu'il contient. 

Cette lézion cft palpable : il cft clair ^ que l'on à augmen- 
té de 70000 Uv. la maflè de la communauté , pLiifque Ton a 
porté dans cette maHè 3 0000 d'une part, ÔC 40000 liv. d'aur 
trcs , qui ne dévoient pas en faire partie : il eft également 
clair que le fîeur Mazion père qui , par l'effet du partage de 
la maflè en deux lots ^ a profité de la moitié du tout , em- 
porte moitié des 70000 liv. qui y font inducment employées, 
& par confcquent bénéficie dans fon lot de 3 5 000 liv. de 
plus qu'il ne devoit avoir. 

En opérant ainfi, le fieur Mazion père a trouvé lors du 
partage de la communauté , le même bénéfice que s'il n'eût 
point doté fon fils , ou ce qui cft: la mêmechofe , que fi la 
dot de celui-ci eût été , ( ainfi que celle de la Dame Chail- 
îan ) imputable pour la totalité ,/ùr lafiiccejjion de la Dam& 
M a:^ion mère ^ par l'événement du prédecè s. Le fieur Mazioa 
père retire en efFccpar la divilion de la communauté fa por- 
tion intégrale, de même que s'il n'eût pas doté, puifque U 
totalité des deux dots eft rapportée au partage , ÔC que par 
TefFet de la divifion ^ il profite de moitié du bénéfice. 

Cependant àhs qu'il a doté fon fils , cet avantage étant 
imputable fur fa portion dans la communauté , il n'a pas dû 
retifcrle bénéfice de fa propre donation , ce bénéfice n'cft 
fujet qu'au rapport envers fa fuccefiion. Ainfi pour juger de 
l'irrégularité, il fuffit d'examiner un point de fait: le fieur 
Mazion père, a t-il ou n*a-t il point doté fon fils ? 

Sur cela , Û ne faut que lire le Contrat de mariage du fils , 
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il y cft dît , I ?..... ») qu'en confidération diidit mariage , 
m îes fieur éc dame Mazionpcre &c raere , confticucnt à feut 

» fils en dot , une fommc de 30000 liv il y cfl: ajouté j' 

n qu'Us Jiii donnent en outre dès à prëfent ^Jous réfirve d'u- 
v)jujruit^ la propriété d'une maifon évaluée 40000 liv. dont 
M il tiendra compte à leurs fuccej/îons «. En voilà plus qu'il 
ne faut pour fc décider : d'un coté les pcre & mcre ayant 
doté [eus: Ûls conjointement , fans rcftricVion , fans imputa- 
tion fur une fucccflion plutôt que fur l'autre , il en réfultc 
qu'ils ont parfourni la dot en commun : de l'autrç en ftipu- 
lanf que leur fils tiendroit compte de cette dot à leurs fuc- 
cejjîons , ils ont formellement reconnu , que les objets don- 
nés étoient proportionnellement tirées de la communau- 
té; &; l'un des époux n'en profitant pas plus que l'autre , il 
eil: clair qu'il n'étoit dû à la communauté , ni récompcnfe , 
ni indemnité. 

Que l'on ouvre fur cette qnefVion tous nos auteurs , que 
l'on confulte toutes les loix : on verra qu'il n'cft jamais dû de 
rapport à la communauté par celui qui a été doré ; l'article 
506 de la Coutume , exige à la vérité un rapport par l'en- 
fant doté; mais ce n'efl: que vis-à-vis des autres cnfans ve- 
nansàjmceffîon : il n'y a aucune loi qui prefcrivc un rapport: 
à communauté de la part de l'enfant doté: ce n'cfl: encore 
une fois, que par forme de récompcnfe , que l'on fournie 
dans une liquidation à l'un des conjoints j l'indemnité de ce 
qui a été particulièrement tiré par l'autre du coffre com- 
mun, parcequ ; celui ci n'ayant pas difpofé , ne doit fup- 
fiorter aucune diminution de fcs droits , par le fait particu- 
icrde fon conjoint. 

Le Brun établit parfaitement cette dilli nation dans fon 
Traité de la Communauté , liv. i. chap. 5. nomb, 57. .... , 
« les récompenfes de communauté (dit cet auteur) ne tou- 
S5 chcnt point aux partages de fuccefîîons , elles les laiflcnc 
« comme ils font : ce n'efl qu'un remède nécelTaire pour 
» conferver l'égalité entre conjoints communs «'. 

Tous les Commentateurs de la Coutume de Paris tien- 
nent le même langage , & cette vérité eft tellement im- 
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muable , que ron fe reprochcroit d'accumuler ici des au- 
torités pour l'établir. 

D'ailleurs, le fieur Mazion pcre ne fe fait pas iLii-même 
illullon fur CCS principes ; il convictir qu'un enfant doté en 
commun , ne doit point d'indemnité ou récompcnfe à la 
communauté : mais il élevé deux difficultés furie fait; d'an 
côté, dit-il, on eft convenu dans l'ade du 7 Septembre objection 
1741 , (quand ma femme ÔC moi nous avons promis d'a- 
vancer à notre fils une fomme de 30000 liv. en l'aiTociant 
fpécularivement à notre commerce ) , que ces 30000 liv. 
f croient imputées fur îa fuccelîîon du prémourantj de l'autre, 
cette même claufc fe trouve écrite implicitement dans le 
Contrat de mariage : car il y cft die que le futur époux laiflera 
jouir Je furvivant , conformément â ce qui ejl porté dans le 
Contrat de mariage de la Demoijeliefafisur. 

Mais ces objeâions n'ont rien de formidable: il faut d'à- REPONSE, 
bord écarter l'aéte du 7 Septembre 1741 : car cet acte cft 
refté dans le fait fans exécution , par rapport à la claufe dont 
on excipc ; & dans le Droit, il ne pourroit pas changer la 
teneur d'un Contrat de mariage. 

On dit, que dans le fait, l'acSte de 1742 efJl refté fans 
exécution ; pour s'en convaincre , it fuffit de l'expliquer , 
ou plutôt de Je rapprocher du Contrat de mariage même. 

Que fait-on en effet dans l'a6tc du 7 Septembre 1741 ? 
une fociété fpéculative , on en convient : c*cft à J'occafion 
de cette fociété , que les père &. mère s'obligent de payet à 
leur fils 30000 Jiv. en deniers comptans lorfqii' il je préfentera 
un établijfemem qui leur fera agréable , & non autrement i 
voilà la bafede Pa^ede 1741 : voilà le motif de l'enî^age- 
ment des pcre &c mère & de la claufe ai' imputation Jiir ïajuc- 
cejjion du prémourant. 

Que voit-on au contraire dans le Contrat de mariage ? un 
premier point qu'il faut faifir : c'eft que l'aâe de 1741 n'y 
eft pas même rappelle : cet a<£tc n'enrre donc pour rien dans 
les conventions arrêtées en préfence des deux familles. \Jn 
fécond point, c'cft qu'il ne s'y agit plus pour doter Je fils 
d'une fommc de 30000 liv. en deniers , mais de Ja ceÛîoa 
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4'un fond de commerce que les pcre & mère s'engagent de 
faire à Icnr fils , jufqu'à concurrence de )O0oo liy. 

Enfin , au lieu de ftipuler dans cet a£tc public , dans cet 
a.cte qui fait la loi du mariage , que la doc fera imputable fur 
la fu ce e filon du prémourant , les père èc raere déclarent au 
contraire, d'abord qu'ils conjiiment l'un & l'autre cette dot^ 
âc enfuitc lors de la donation de la maifon , ils ftipulenc en- 
core , que leur fih en tiendra compte à leurs juccejjwns. 

Delà deux réflexions décifives: i ''.il cfl: de principe , que 
par un adte poftérieur , on peut déroger à une convention 
antérieure; il efl: encore de règle , que la dérogation s'opère 
par une convention contraire , dcftrudîvc de la première, 
îl n'en faiidroit donc pas davantage pour conclure ici que 
le Contrat de mariage étant poftérieur , on a annéanti par 
ce Contrat , !e projet indiqué par l'acte de 1741 : ce Contrat 
eften effet du 8 Décembre 1743. 

Mais il eft un point de Droit plus décifif cncoxe : c'eft 
cette maxime facréc que les conventions renfermées dans un 
Contrat de mariage , formant la condition d'un engagement 
indiffoluble , ne peuvent être entamées ni détruites ( du con- 
fentemeoi même des conjoints J^ar aucun aUe contraire , foit 
antérieur ^foit pofîérieur au mariage , à moins que l'a3e ne- 
fbitpafje > de même que le Contrat , en préfènce des deux fk' 
milUs : d'où n'ait la conféquence également réduite en prin- 
cipes , que l'on n'admet aucune contre-lettre contre les Contrats 
de mariage. 

Or, la loi regarde comme contre-lettre , tousatîles , foit 

*, , antérieurs ou poftérieurs , pafles liors la préfènce des pa- 

U coutimic. rents , iorlqu ils tendent a détruire cet engagement public *. 

£cartons donc l'acte de 1 741 pour n'y plus revenir : celles 

claufes , telles conventions que cet a£lc renferme , il ne 

peut pas déranger l'économie du Contrat de mariage. 

On ne conçoit pas au furplus où le fieur Mazion père , 
peut avoir apperçu dans ce Contrat une claufe qui l'autorifc 
imputer la dot fur la fucceflion du prémourant ; il eft vrai 
qu'à l'occafion de la réferve faite de l'ufufruit au furvivant 
fiesperç §f mère , ^ delaprornejfe de ri exiger dp lui ni çompt«^ 
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ni partage , tant qu*ll rejlera en vlduité , il eft dit qu'on laif- 

fera jouir le furvivant conformément à ce qui eji porté dans le 
Contrat de mariage de la Dame Chaillan. Mais cette dé- 
monftration de jouifTance, cette conformité de claufe , ne 
s'applique qu'à Vujufruit & à la promefTe de n'exiger ni 
compte ni partage du furvivant, tant qu'il reftcracnviduité: 
il eft ablurdc de vouloir l'étendre à la manière d'imputer la 
doc , par deux raifons : i ". parcéque la rcftri£tion eu étran- 
gère à cet objet : i". parccque le Contrat de mariage con- 
tient lui-mêrtlL' une convention contraire, 

L'objci^ioii du ficur Mazion ptre ^ difparoît donc en en- ^ 

tier , & dès là l'enchérnicment des Lettres de refcifîon eft 
inconteftable. Il eft clair que le partage po'-te fur une faudc 
Opération ; il eft clair qu'il en réfulte unelézion : voilà donc 
deux moyens invincibles de rcftitntions. Aufïi peut-on-dire 
que le fieur Mazion père j avoir lai-même apprécié fon ob- 
je(3:ion : car dans les écritures même où il tient le langage 
que l'on vient de difcutcr , il s'en rapporte à la prudence de 
la Cour , dordonner la réformation des erreurs du partage 
dont il s'agit , il offre même conditionnellemcnt de tenir 
compte à fon fils de 1 5000 liv, pour moitié de fa dor , en 
même tems qu'il confent que fes biens foient affectés & 
hypotcqués pour raifon de loooo Hv, moitié de 40000 Hv, 
prix de la maifon donnée en dot ÔC attribuée au fils dans le 
partage de la communauté. Mais ces offres font i a fufK fau- 
tes , c'cft ce qui refteà établir en examinant quelles doivènï 
être les conféquences de l'enthérinement des Lettres. 

Quelles font donc ces conféquences ? De ce qui vient d'ê- c.mGqacnces 
tre dit , il réfulte au premier afpecl une obligation de ré- ^^ i'^mUàr 
commencer le partage : la forme de prononcer 1 entherme- 
ment des Lcttres.de refcifion , fuffit feule pour établir cette 
néceflité ; en enthërinant des Lettres de rcfcifions, ileftin- 
difpcnfable de remettre les parties au même état qu'elles 
étaient avant l'aUe tefcindé : il faut donc liquider ,&; partager 
de nouveau. 

Cependant le ficur Mazion père , ne confent condition- 
nellement qu'à unauëformation d'erreurs : le ficur Chai liane 
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înfifte aufii , à ce que l'on ne faffe point un nouveau par- 
tage. Il cft clair que leur réfiftanceeft déplacée. Ci l'on eft 
•forcé d'agir à rigueur : û ccpehdanc ils veulent rendre juftice 
au ficurMazionfils fur la plénitude de fa réclamation , peu 
lui importe en telle forme qu'il l'obtienne; en ce cas, il 
confent à tout. Mais il faut pour cela que fes adverfaires 
aillent plus loin : il faut que le père fafle à fon fils des offres 
plus étendues , il faut que le fieur Chaillan y donne un con- 
-lentement précis. 

Pour fc prêter autant qu'il eft poflible à leur fyftême , 
voici le parti que propofele fieur Mazion fils, il veut bien que 
la maflTe refte fixée & déterminée aux objets détaillés dans là 
liquidation , à rcxccption des 30000 1. d'une part , que l'on 
lui a fait rapporter pou rie mon ta ne de fa dot, & des 40000 1. 
d'autres , pour le prix de la maifon qui lui eft également don- 
née par fon contrat de mariage. 

Or , cette mafle compofée de yo articles , monte à 
374901 liv. , dans lefquels font compris , articles V & VI , 
les 70000 liv. dont il s'agît. 

Surquoi l'on a déduit & prélevé 108^ Hv. ïj fol. 5 den. 
d'une part , pour fommes payées par le père , à la décharge 
de la communauté j Se 3066 liv. [ 5 fol. 4 den. d'autre , pour 
le montant des propres provcnans du chef de la mère ; cela 
fait 41 53 liv. lO fol. 9 den. à déduire. 

Par ce moyen , la mafle du partage de la communauté a. 
été fixée à 370749 liv. 10 fols, dont moitié a été attribuée 
au père , & l'autre moitié aux enfans. 

Pour éviter un nouveau partage ( fî l'on veut fc contenter 
d'opérer par voie de réformation J , il eft donc néceffaire au- 
jourd'hui de diftraire de cette maflè 70000 liv. , qui y ont 
été indûment employées : alors la maflTe effective fera réduite 
à 500749 liv. 10 fol, 8 den. 

La moitié du père , dans le premier partage , a été de 
i85374liv. iofol.4den. Mais au moyen delà diftraction 
des 70000 livres, la maflè totale n'ayant dû être que de 
300749 I. 10 f Z d. 3 il s'enfuit qu'il ne pouvoitalorsrcvenir 
au père pour cette moitié, que 150374I. iof.4d.,au lieu des 

185347 liv. 
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iSî374 lîv. 10 foL4den. qu'il lui ont été attribués; & que 
pat conféquenc il a reçu 35000 liv. de plus qu'il ne devoit 
avoir : ce font donc 5 5000 liv. , avec intérêts , qu'il doit au- 
jourd'hui reftituer pour éviter une nouvelle opération. Voilà 
Ja feule manière de s'épargner un fécond partage : voilà le 
feul moyen de rétablir la lézion que le premier partage ren- 
ferme : voilà donc les offres qu'il faut faire , les confentc- 
mens purs & fîmples qu'il faut donner. Il faut offrir une 
fomme de 5 5000 liv. avec intérêrs. 

II eft vrai , qu'en opérant ainfi , le fleur Mazion fîls doit 
tenir compte à fon père furies intérêts , qui font inséparables 
de la reftitution de cette fomme de 3 5000 liv. , de 1000 J. 
ïar année ; prix évalué par le contrat de mariage , pour rai- 
on de l'ufufrnit qu'il s'eft réfervé de la moitié de maifon 
donc ce fils efldoté, &: que celui-ci ne rapporte plus à la 
mafTc de la communauté : auffi confcnt-il de les déduire an- 
nuellement ; pour le pafTé &c de continuer , à l'avenir , à 
fon père, fur la maifon dont il s'agit, cette même rente de 
1000 liv, pour tenir lieu de l'ufufruit réfervé. 

Telle feroit la conféquence du partage en le recommen- 
çant ; telle doit donc être audi l'opération , en fc conten- 
tant de procéder par voie de réformation. 

Quant à la fubdlvifion entre le fleur Mazion fils & le fleur pi^^, ^^ j^^ 
Chaillan, il ne fera pas bcfoin de la réformer; carie fîeur divifiou. 
Chaillan ayant partagé dans le tout , a eu néceffa ire ment le 
même avantage qu'il auroit trouvé dans un rapporc particu- 
lier de la dot du fieur Mazion fils , à la fucceflion de la mcre 
commune : en voici la preuve. 

La maflc de la communauté devant erre réduite , comme 
on vient de le voir , à 500749 liv. 10 fol, 8 dcn. , fie la moi- 
tié des enfants étant de 1 50374 liv, 10 fol. 4 dcn. , il ne de- 
voit revenir à chaque enfant dans la communauté, qu'une 
fomme de 75187 liv. j fol. 2 den, 

Aîais pour partager la fuccefîlon de la mère (le fîeur Ma- 
zion fîls en convient) il eût été tenu au rapj.)ort vis-à vis du 
ficur Chaillan , du montant de ce dont il a été doté pat 
celle-ci. Or, fa dot monte à 3 5000 Jiv. du chef de la mcrcj 

D 



r 



ce font donc 3 5000 liv. qu'il faudroic ajouter à 1 50574 liv. 

10 fol. 4 tien. , pour former la mafTc de la fucceffion : on y 
joinùrok encore 3066 liv. i 3 foi. 4 den, de propres fictifs, 
prélevés dans la liquidation de communauté; par ce moyen, 
la maflc totale de la fucceifion de la mcre fcroîtdc 18843 1 1, 
3 fol- 8 den., & par conféquent la moitié appartenante à 
chaque enfant de 94110 liv. 1 1 fol. 10 den. 

Or , que l'on Ufc le partage de la communauté , on y 
verra qu'il Ce trouve dans le lot de chaque enfant 94105» liv, 
ij fol. 10 den. ïl n'y a donc de différence par rapport au 
fieur Chaillan entre cette opération & celle que l'on vienc 
de préfcnter , que d'une fomme de no liv. 14 fol. ce qui 
provient d'une erreur de calcul : tandis que la différence 
réelle, pour le ficur Mazion fils-, cfi: toujours de 3 yooo liv. 
car, onluiadonnéjCn déduction de fon lot dans le partage 
de la communauté , 70000 liv. que l'on lui a fait rapporter ; 
donc il n'auroitdû le rapport que pour moitié à la fuccef- 
fion de fa merCj le furplus ne devant être rapporté qu'à 
celle de fon perc. 

Leficur Chaillan ne peut donc pas fe plaindre d'être lézé , 
pnifqu'il a effectivement reçu 94109 liv. 17 fol. loden.; 
favoir , 30000 lîv. en cornpcnfacion de la réeompenfc pour, 
fa dot , & le furplus en effets de la communauté. 

Le fieur Mazion fils , au contraire , fe plaint j avec d'au- 
tant plus de raifon , qu'il n'a touché les 94109 1. 17 f. i o d. 
dont fon lot a été compofé; favoir, i". qu'en lui imputant 
70000 liv. pour le montant de fa dot ; i**. qu'en lui attri- 
buant 14109 liv. 17 fo!. 10 den. en effets de la communau- 
té ; mais dès que fa dot n'étoit point rapportable à cette 
communauté, il eft clair , encore une fois , que le pcrc a 
profité , à fon préjudice, de moitié des 70000 liv., de que 
par conféquent ce font 3 5000 liv. à lui rcftituer. 

On a cru devoir mettre cette opération fous les yeux des 
JVlagiftrats, & pour leur faire connoîtrc l'infuffifancc des 
offres du ficur Mazion pcre , &: pour leur faire fentir , ou 
la néccffité en enthérinant les Lettres d'ordonner une li- 
quidation nouvelle & un partage nouveau , ou fi les Parties 
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veulent s'en tenir ( ai tifi qu'il y confcnt ) à une finiple réfor- 

macion « de condamner (on père à lui reftituer 3 5000 liv, 
avec intérêts , fur Icfcjucls il déduira 1000 liv. par année pour 
le montant delà rétention (tufujruitdela moitié de maifon dont 
il a été doté \\t((\\.\c\s lood liv. il continuera de payer , à l'a- 
venir , jufqo'au décès de Ton perc , conformément à Ton 
contrat de mariage. Cela eft clair, fenfible , palpable; en 
voilà donc fuffifamment pour ce qui concerne l'objet du par- 
cage. PaflTons maintenant au fécond objet ; c'eft l'examen 
du compce préfenté aux Confuls. 

SECONDE PARTIE. 

Examen du Compte. 

Ce compte ne porte que fur des négociations , avances 
& débourfés rcfpcclivement faits encre le perc & le fils , de- 
puis le partage. Tout s'eft pafle de fi bonne foi , que le père 
eft obligé d'avouer , que/èj titres font , les propres regijîres de 
fonfils. Le fils eft bien éloigné de vouloir profiter de ce dé- 
faut de titre , pour faire le moindre tort à fon père : il a fait 
un relevé exact , devant les Arbitres i & le perc ne peut pas 
l'accufer d'iafidéliré. 

Il ne devroic même plus y avoir de conteftatlons à cet égard 
pardcux raîfons. La première eft (comme on Ta dit )que cous 
les articles ( à l'exception de ce qui concerne la réclamation 
contre le partage ) , fe trouvent réglés fur le compte même , 

par ces apoftilles écrites de la main des Arbitres 

Vu Bon D'A c c o r d Ce qui eft conftaté , 

comme on va le dire dans un Jnftanc, 5c par la propre dé- 
claration que les Arbitres en ont faite aux Juges Conluls, &c 
par un Ecrit particulier figné du perc Se du fils , & des Ar- 
bitres eux mêmes La féconde parceque le père luî- 

même a fait dépofer au Greffe des Confuls ce compte ainfi 
apoftlUë Se approuvé. 

Cependant, que demande- 1 -il ? un nouveau compce » 
d^ns lequel il prétend faire entrer routes les fommes payées 

Dij 
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de bonne foi de part & d'autre , &C fpécialement fix articles 

qu'il fait monter dans fes conckifions à 30850 livres. 

Le fils, au contraire, foutient que le compce étant apo- 
ftillé &c approuvé , bc que fon pcre n'arciculant ni erreur 
i ni faux emplois , il ne s'agit que de prononcer conformé- 

l ment aux apoftilles , fans avoir recours à un nouveau 

' compte. Cependant, comme le père demande des condam- 

nations particulières, même en concluant à un compte 
; 11 ou veau, le fils a cru non-feulement devoir s'expliquer fur cha- 

[ que article , mais demander aulïi des condamnations parcicu- 

' Jiercs, da ns le cas où le premier compte ne fubilfleroit pas con- 

formément aux apoftilles &C approbations : il faut donc exa- 
miner cette partie de la conterfation fous deux points de vue. 
SECONDE i", £lV-il nécelTaire de renvoyer de nouveau devant des 
QUESTION. j^r^jJtrcs? 1°. Quel doit dans ce cas être le fort aftuel des 
répétitions fubûdiaires élevées , foit par le pcre , foit par le 
fils? 
Analyse Mais pour fc décidct fur l'un ou fur l'autre point ,, il cft 
PRÉ tr MIN AI- p^celîàire d'avoir avant tout une idée du compte. 
II, Ce compte ne porte , comme on 1 a dit , que lue des avan- 

ces faites par le père, Bc des remifes ou compenfations don- 
nées par le fifs. Or , il y a eu en différens tems des arrêtés. 

Le premier eft du 50 Janvier 1746 : le fils fetrouvoit alors 
débiteur de fon père d'une fomme de 30000 liv. pour raifon 
de quoi il lui a conflitué ï 500 liv. de rente. 

En 1753 , le 3 Juin , il y a eu encore un compte particu- 
I. lier, pour raifon duquel le fils a fait à ion père une obligation, 

par devant Notaire , de 30315 livres. Cette obligation cft 
eau fée , 1*. pour une fomme de 6S00 liv. que le fie ur Ma- 
zion père avoir payée & avancée à fon fils ^ pour les pre- 
miers fonds d'un intérêt dans l'cntreprife de la Chambre 
des Afîurances. 2". Pour une fomme de i 500 liv. arréragée 
fur des loyers de la maifon donnée en dot ; le furplus de l'o- 
bligation provient d'arrérages de rentes , 6c de prêts faits 
par le père à fon fils : telle éroit l'état des Parties à cette épo- 
' que , antérieure d'environ cinq mois au partage. 

Cela pôle , voici quelle eft l'opération du nouveau comp- 
te faicea 176^1.. 
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Il ne s'y agît point du contrat de conftitntîon àe IJ4S ^ 
qui a été rembonrfé particiilieremenc. Le fils y rappelle feu- 
lemenc l'obligatiou du 30 Juin I7n> ^^^ qu'elle fît ma- 
tière du compte , car elle étoit acquittée , ainfi qu'il réfulce 
d'une quittance particulière, dès le 3 Mars 1754, donteft 
fait mention en marge de la grofle qui cft produite ; mais 
pour avoir occalion de reclamer des fommes comprifes dans 
cette obligation , qui, quoique compenfécs par le partage 
du 7 Novembre fuivant , ont été payées par le fils une fé- 
conde fois à fon pcrc. 

En fuite l'on déraille ce que le pcrc a reçu de fon fils : les 
articles qui écablilTcnc ces dédu£tions fe trouvent aux pagei 
*) li 5 » 7» 9 j • ï 5 13 &c 1 5 du compte; toutes ces pages 
font intitulées débit ou fuite du débit : elles fe trouvent mon- 
ter, par le calcul , ^-84739 liv. i fol. 5 dcn. 

li eft vrai qu'il faut diftraire de ce total i ^000 Hv. pour 
\c montant de la moitié des 30030 liv. de dot, que le fils 
répetoic comme employée à fon préjudice dans le partage; 
cet article étant apoftiUé ainfi dans le compte ..... remis 
à ravis de MM. Tubeuf père & fils ; de forre que dans levrai , 
il n'y a pour les articles arrêtés par les Arbitres & compris 
dans les pages numérotées , qu'une fomme de 6973 9 1. t f, 5 d. 
dont le pcre doit faire déducbion h. fon fils. 

Quanc aux fommes que le perc a droit de répeter , elles 
font énoncées aux pages 4, o , 8 , 10, i z & 14. Par l'ar- 
rêté définitif, elles montent à 10034 c Hv. 11 (ol, 3 dcn. fur- 
quoi, déduifant 69739 '• ' '^^ ï d.,rcfl:eroit 3 r6oé 1. 10 f 5 d. 
dont le pereferoir créancier de fon fils. Mais une opération 
que l'on trouve à la fuite du compte même, jette plus de lu- 
mière fur ce reliquat dcfi.nitif. 

» Ilréfulte, y dit-on , de la balance du compte, que le 
•» fils redevroir 1 î^Cî liv. 10 f. lo d. à fon père". ( Cette 
fomme eft en effet la balance exa£le de la déduction de 
S 473 9 liv. i f. 5 d. fur 100345 liv. 12 f. 5 d. ) 

» Mais , ajoute-r-on , comme l'article des 1 jooo liv. pour 
» raifon delà dot eft refté en fufpcns , Se qu'il y a d'ailleurs 
» plufieurs erceucs, tel qu'un article de 2,01 liv. 1 5 Ç.pourçin 
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H- ilvrcc à M. Bigot y mal- à- propos dédaitefur les créances 

)> du pert , & une autre fomme de 1 57 Jiv. 7 f. 4 d. pour U 
M contribution dont le fils cft tenu dans des frais dûs à Me. 
» Baulaync , fur quoi il faut déduire 53 liv. 14 f. payé par le 
« fils à la décharge du pcre , & qui font auffi omis dans le 
» compte «i ; il (c trouve enfin que le fils cft débiteur de 
fon père de 3091 1 liv. 19 fol. 2. den. pour les objets compris 
dans ce compte , fauf les répétitions qui n*y font pas por- 
tées , & fingulierement ce qui concerne le partage , les pen- 
iions,&C. 

Tels font exactement & l'anal y fe& le réfultat de ce comp- 
fc. Le fils ne l'a jamais contefté; le pcre, qui en a approuvé les 
apoftilles, qui en a provoqué le dépôt aux Confuls , Ta auflî 
par ce moyen formellement adopté , 6c il n*a^ticule encore 
aujourd'hui ni erreurs, ni faux emplois. 
i^'.QUES- En cet état, eft-il donc ncceflaire d'ordonner un compte 

TION. nouveau? Le fils foutient que non. Il fe fonde 1°. fur l'é- 

EsT-iL NÉ- crît figné de fon père , de lui ôc des Arbitres , par lequel la 

CE s s A I R E y^rjf^ Jeg apoftilles eft conftatée. 2"». Sur l'inutilité de ce 

n ORDONNER IV 1 • rL ' c 

UN Compte oouveau compte, des que le premier eit approuve, 3". ouïr 
HouviAu. Jes embarras Se les retards qu'occafionncroit cette opération 
inutile. 4". Enfin fur ce que du défaut d'erreurs ou faux em- 
plois articulés , contre les opérations de ce compte , il refaite 
un défaut d'intérêt , qui ne permet pas de lailler les chofes 
plus long-tcmsen fufpcnSj en différant de prononcer con- 
jormémcnt au compte. 

Il eft vrai que les Arbitres n'ont pas confommë leur mîf- 
fion j il eft vrai qu'ils n'ont pas rendu d'avis en forme ; mais 
pourquoi ? c'eft parceqn'il y a eu un article fur lequel les 
Parties ont été divifées ; c'eft parceque les Arbitres ne fe 
ibnt pas crus en état de décider. Cet article eft celui qui a 
ctë remis à l'avis de M M. Tubeuj père ù fils ; quant aux au- 
tres articles, quelques-uns avoient été apoftilles ainfi 

à vérifier mais , depuis rapofltille a été rayée , & où. 

■y a fubftitué ce mot ion Le furplus eft accolé ëC 

^terminé par cette autre exprelîîon d'accord. .... c'eft 

:C£ que les Arbitres ont formellement; déclaré eyx-mêmes^ 
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w* envoyant , fur la fommation du fîcnr Mazion perc , Jcut- 
ouvrage, pour être dépofé au Greffe des Confuls; Us ac- 
tcftcnc que les Parties étoicnt d'accord entr' elles fur les arti- 
cles oà ils ont mis en marge ces mots d'accord. 

C cft aufîi ce qui a été formellement reconnu par l'aÛe 
figné des Parties Se des Arbitres , dont il efl tcms de mettre 
les djfpofjtions fous les yeux de la Cour. On croit devoi;- le 
tranfcrire ici littéralement. 

» CejOLird'hui 17 Septembre lytîi , ayant été choifis par 
« McfHeurs Mazion père Se fils , pour arbitrer dans leurs 
« comptes &: affaires , & ayant procédé à l'examen dcfdits 
« comptes en leurs préfenccs , après les avoir entendus con- 
»} tradicloiremenc , nous avons écrit en marge , de notre 
" propre écriture , les articles accordés cntr'cux , par Icfdits 
» Mazion pcre &c fils ; ceux qui reftent a. vérifier, tant fur 
)ï les livres du fieur Mazion fils , que fur fon journal , Icf- 
» quels articles nous vérifierons incellàmment, l'un ou l'au- 
» trc , ou tous deux conjointement ; après laquelle vérifica- 
» tion nous arrêterons le préient compte en qualité d'Ar- 
» bitres, 6c il fera conftaté de ce que le fieiir Mazion fils 
>3 pourra devoir pour tonr, au fieur Mazion fon pcrc ; & Je- 
13 dit compte figné de nous quatre, fera déformais le feul 
« vérirable , &c qui aura foi'cc pour l'avenir. Faic a Paris, 
» Signé , M A z I o N , Mazion fils , F o n t e n a y ,, 

« LeFEBVRE DtMARCOTJVlLLE. «t 

En faut-il donc davantage ? Il c/t clair que tour ce qui 
cft énoncé dans le compte particulier a été examiné; il efi: 
clair qu'il n'y avoic de difticnlté que fur quelques articles à 
vérifier, 8c fur h rc'c/amarr'on contre /c part;jge; ces ver loca- 
tions ont été faites depuis. Cela cft conftaté parles nou- 
velles apoftilles des Arbitres. C'cft donc une raifon pour ne 
plus revenir fur les opérations que le compte renferme. Le 
lleur Mazion fils a offert pofitivemcnt de rcxécuter. Il l'of- 
fre encore ; il confenr d'être jugé débiteur du reliquat , mon- 
tant à 3091 1 liv. 19 f 2 d, pour les objets compris dans les 
comptes, fiiif fes droits, relativement à ce qui n'en fait pas 
partie ; &C le pcre n'eft pas reccvable à revenir contre les ar- 
ticles accordes j puirqU'il a reconnu , dans l'écrit du 17 Sep- 
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tcmbre 17^1 , y avoir confenti , puifqiie cet ^crit forme do- 
rénavant un contrat entre fon fils &L lui , d'autant plus indif- 
fn lubie , qu'il cft homologué par le dépôt que le père lui-même 
^ù provoqué du compte au Greffe des Confuls, pour confer- 
ver le bénéfice de ces apoftilles. 

Cependant fi la Cour , contre toutes apparences , ne fe 
décerminoitpas à prononcer définitivement , fi elle renvoyoic 
à compter de nouveau , en ce cas , comme le fieur de Ma- 
zion pcrc demande alors une condamnation actuelle de cer- 
tains objets compris dans le compte , le fils croit auffi devoir 
infifter à avoir également , avant tout, une condamnation 
d'autres objets qui y font également renfermés. Parcourons 
donc ces prétentions refpeâives & fubfidiaires. 
ll^*. QUES- De la part du fieur Mazion pcre , il y a fcpt articles de 
TiON. répétitions , dont la condamnation cft demandée , quoique 

PRii ENTIONS compris dans le compte. Il y en a trois de la part du fils. 
RispiCTirts. ^g p^^^ demande, i**. une fomme de 14000 liv. qu'il a 
duPet^* payée 6c rembourfée pour fon fils au fieur Fullcran Laws ; cet 
article eft porté dans le compte, fol. 14. lign.^, 7 &. fui- 
van tes. 

i°- Le père conclut au paiement d'une fomme de 1 1771 1. 
prêtée à fon fils pour acquitter des dettes de fon commerce... 
Cet article, encore efl: compris dans le compte, page 10, 
en trois articles. > . En voici le détail. 

Mis par mon père à la Caijfe, 

3''. /i/em. (c'eft-à-dire, le 50 Janvier 17^7. ) 521 liv, 

îdem 150 

26 Idem. . , , , , , . 1 1 too 



Total. » . . , II 771 liv, 

* — ■ 

5*. Le père demande une fomme de SoojIîv. remife à foti 
fils , ô£ provenant d'un contrat de lafucceflîon Gonnet : il fe 
trompe à fon défavantage, c'eft 8099 liv. 15 f. 4. d. Cette 
remife a été faite le § Janvier 1757. Le fils la portée 

fomme 



dans le compte » ligne première de la même page i o. 

Le quatrième chef de demande du père a pour objet une 
fommede 57So liv. payée k M*. Audoy ,à la décharge de fon 
fils. Cet article étoit contefté par le fils Jors du compte ( le 
père n'en rapportant aucune quittance ), le fils y a cependant 
acquiefcéen faveur de l'arrangement. Il y acquiefce encore , 
fi fon père veut tenir le compte : autrement , ÛCc réferve tous 
fes droits à cet égard. L'article ejl énoncé à la dernière ligne 
de la page 14. 

Le cinquième chef confifte dans une fomme de 1000 liv. 
payée à la Demoifelle Gorel : cet article eft encore énoncé , 
ligne z de la page 4 du compte. 

Le fixiemc chef préfente une répétition de 1 9 1 5 liv. rcmife 
en argent au fieur Mazion fils. Cela cft compris en trois ar- 
ticles dans le compte ,/o/. 1 1 , la remife ayant été faite en 
trois fois ; favoir une première fois 1853 ^'^' j une féconde, 
15 liv. ; une troifieme , 67 liv. 7 C; total 191^ liv. 7 f. 

Enfin le fcptieme & dernier chef eft de 1 500 liv. pour le 
billet d'un fieur Chapub; cet article cft, de mê.îic que les pré- 
cédens , entré dans le compte , fol, t , ligne dernière. 

Il n'étoit donc pas befoin de former particulièrement des 
demandes de tous cc% objets. Il eft d'ailleurs bien étonnant 
que le pcrc ne conckiE ici à la condamnation que d'environ 
54000 liv. , lorfqu'au terme du compte , ces répétitions doi- 
vent aller à plus de 1 00000 liv. Au furplus le fils le répète ; 
il n'eft pas befoin de s'occuper de ces articles en particulier ; 
ii ne s'agit que d'exécuter le compte ; tout y eft compris. 

Cependant l'exemple du père ayant forcé Icfiis de fc met- Demandes 
tre en règle à tous événcmcns , il a demandé aufii la con- ^^^^i-^- 
damnation de trois objets compris dans le compte , qui 
avoient d'abord éprouvé quelques difficultés, mais fur Icf- 
quelles les Parties étoicnt rejîées d'accord devant les Ar- 
ticrcs. 

Ces articles font énonces page 9 du compte. 

Le premier eft porté pour une femme de 3309 liv. 17 f. 
10 d. , qui revenoic au fils, fuivant l'article IV de fon lot de 
partage, 

E 
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Le fccond cft d'une autre fomme deéSoo \iv. aafll portée 
d.^ns le lot du fils, article V du partage pour les premiers 
fonus de riiîtérêt dans là Chambre des AflTuranccs. Le fils a 
rcclamé ces deux fomnics comme les ayant payées à Ion pcre , 
en acquittant l'obligation du i6 Juin 1755 , & comme les 
ayant reçues encore en compcnfation de ion lot , fur le 
motif que k: paiement Sc la compcnfation forment un dou- 
ble emploi. 

Enfin le fils a réclamé en outre une fomme de 4000 liv.. 
pour raifon d'une bibliothèque qui lui appartenoic, & qui 
eft même énoncée dans l'on contrat de mariage : bibliothè- 
que qu'il a laifTée à fon pcre , (ous la promefTe de lui en. 
payer le prix, & dont celui-ci eft encore en pofïèflîon. 

Ces trois articles font accolés dans le compta & apoftiU 
lés ainfi par les Arbitres. . . . d'accord. . . . Or en exécutant 
le compte , il n'y a point de difficulté , les trois articles doi- 
vent urter en déduction de ce dont le fils peut à cet égard 
êtrcreliquatairc. 

Mais le pcre , qui rcfufe de fe fou mettre à cette opération 
C quoiqu'il l'ait formellement approuvée , foit en demeurant; 
d'accord devant les Arbitres , aînfi que fa fignature le conf- 
tatc » foit en en provoquant le dépôt auxConfuls).contefte vi- 
vement ces trois articles. 

Selon lui , les 3309 liv. 17 f. 10 d. d'une part, & les 
^Soo liv. d'autre , n'ont été acquittées qu'une feule fois, êc 
par l'effet des opérations du partage feulement. 

i**. ( dit il) On a donné à mon fils parle partage 3^09 liv, 
17 f. 10 d. à prendre dans 1x911 liv. 1 5 f. 1 1 d. montant des 
gages Se gratifications de la Charge de Chef de Fruiterie 
dont j'étois pourvu , à la diflblution de la communauté ; 
mon fils m'a fubrogé .t. fes droits pour cette fomme de 3 309 I. 
17 f. i-od. au moyen de ce que je lui ai payé comptant 10 1 5 1,. 
9 f. & de ce que j'ai en outre compenfé 1294- iv. î! f. 6 d.. 
fur le montant de fon obligation de 17^3, 

Il a été en outre compenfé fur cette même obligation les 
€800 liv. pour l'intérêt dans la Chambre des AflTurancés , que 
jfavois avancées à mon fils, & qui font tombées dans loa. 
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loc. Ces deux fommcs compenses raontenc à 9094117. S C 

6 d. ce qui a réduit l'obligation de 30515 liv, à 2 1130 1. il f. 
6 d. Or ce n'cfl: que de cette dernière fommc de 21130 \iv^ 
1 1 f. <j d. dont il m'a donné quittance le 3 Mars 1754: donc, 
dit-il , il n'y a point de doubles emplois; donc cette double 
répétition efl: mal fondée. 

A cela le fils répond , i". que Ton père a reconnu de bonne 
foi le contraire devant les Arbitres j qu'il l'a fie;né, qu'il en 
eft convenu , que fa reconnoifUincc forme aujourd'hui une 
fin de non recevoir invincible contre fon fyftème a6lucl. 
a ".Qu'il fait mieux que pcrfonne, d'un côté que les loi j liv. 
9 fols, n'ont jamais été payées réellement, quoiqu'ils foicnt 
énoncés dans la quittance; de l'autre, qu'il avoir exigé de fon 
fils dans differcns renouvcllcmens de billets , donc l'obi it^a- 
tion de 175 3 n'cft que la fuite, des fommes qui abforboicnt 
les 9094 liv. 8 C, 6 den. & au-dc -là ; de forte que le double 
emploi a été fi bien démontré , cft devenu fi certain devant 
les arbitres, t^ue le pcrc a acquiefcé à en tenir compte par 

cette apofl:ille qui eft en marge D'A CO RD. 

Mais comme par des motifs particuliers on n'a point voula 
énoncer ces déductions dans le compte, £c que parle mê- 
me motif on fe difpcnfc encore de les mettre au jour ici , le 
fils fe contentera (fi fon pcre infiftc à foutcnir le contraire 
de ce donc il cft alors demeuré d'à C C R d ) , fila Cour 
fe détermine à ordonner un nouveau compte, de le faire 
juge en fa caufe. II s'en rapporte donc fur ce cbef à fbn af- 
firmation litis décifoirc; iJconfcnt d'êcre^débouté de cette 
répétition, en affirmant par fôn pcre » qu'il n'cfl pas vrai que 
» les 3309 !iv. 17 fols 10 den, d'une part, & <>3oo liv, d'aur 
»ï rrc , ont été regardées comme formant un double emploi , 
H dont il a reconnu devoir juftice à fon fils , foit pour n'a voit 
» pas effectivement payé les 1015 liv. 9 fols , quoique quic- 
» tancées par le partage , foit parccque le furplus devoit 
■a être légitimement & de bonne foi déduit cntr'enx >>, 
Mais, fi fon pcrc n'affirme pas, il foutîcnt que ces fommes 
doivent lui être pafTées en compte, comme on en étoit rcfi^ 
d'accord , devant les Arbitres. 
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OBJECTION Le perc înfiftc contre l'affirmation rcquifc. J'ai (tlit-il ) 
des preuves écrites de paiement on de compcnfacion ; d'a- 
près cela , la règle de droit , ajnfi que les cire on (tances , me 
difpcnfent du ferment qui ne doit jamais être employé fan» 
utilité. 

REPONSE. La réponfc du fils cft , qu'en tout érar de caufc on peut 
exiger le ferment ; qu'ici il n'y a point d'inutilité , Se que le 
fils qui de bonne foi tient compte à Ton pcre de répétitions 
immcnfes , quoique celui-ci n'ait aucun titre , montre aflez 
de fidélité dans toute cette conduite , pour qu'au moins oa 
ne puiffc J»i rcFufur J'afîîrmation qu'il demande , fur un ar- 
ticle donc Ton pcre a reconnu la fincérité devant Tes Jugea 
que les Parties s'éc oient rcfpe-flivement choifis , c'eft-à-dire^ 
devant des Arbitres non fufpecbs. 11 ne croit pas devoir en 
dire davantage fur ce point. 

OBJECTION Quant au dernier article concernant la bibliothèque j le 
fieur Mazion père efl également demeuré <^'(iccor</ devant les 
- Arbitres , d'en tenir compte pour une fommede 4000 livres. 
Aujourd'hui il s'y refufe fur le motif, i'. qu*au lieu de 484 
volumes que fon fiis fmitieat lui avoir remis , il n'en a eu 
que 331 : 2^. qu'au lieu de 4000 livres ces 531 volumes , ne 
valant que 20 fois pièce, ne peuvent être portés qu'à }}i 
livres. It cft vrai (dit-il) que par le contrat de mariage de 
mon fî!s ^ fa bibliothèque efteflimée 4000 livres j mais c'eft 
en y comprenant de l'argent comptant , des hardes & des 
bijoux : au furplus ( ajoute-t-il ) j'ai remis ici volumes k 
mon fils , Prieur de Joffigny , & j'ofîre de rendre le furplus 
en nature, ou de le payer à raifon de 10 fols le volume. 

Réponfès, Voilà encore un fyftême contradiûoire avec 
l'aviru , avec la reconnoiflancc contra ire formellement don- 
née devant les Arbitres. Le pcre s'eft: reconnu débiteur pour 
cet objet d'une fomme de 4000 livres. Tout doit donc être 
décidé par ce moyen^ Cependant fî la Cour jugeolt que l'on 
dût revenir fur cet article , le fils obferve, l". qu'if a joint" 
à fa producftion le Catalogue de fes Livres, fie que ce Ca- 
talogue comprend 484 volumes : 1°. que les relieures & îm- 
prefSons en foac magnifiques , ôç q^œ le prix n'ea u'cfl pas 
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porté trop haut. Au rcfte, pour trancher, il s'en fapporte 

encore à raffirmacion de fon père , furie nombre des volu- 
mes ; & pour en déterminer le prix , en cas Je difficulté, 
il dcmnnJe une eftimation d'Experts, fur la re pré fcn ration 
que colni-ci (ératcnu défaire des livres donc Ir s'agit. Par- 
ia tout ce qui cft compris dans le compte fe trouve difcuté. 
Paiïons donc maintenant à l'examen des répétitions étran- 
gères au compte 

TROISIEME PARTIE, 

Demandes particulières non camprifes dans le Compte, 

A cet égard ce font les ficurs Mazion fils Sc le ficur Chail- 
lan qui font Demandeurs, 

Le llenr Mazion fils conclut \°. à ce que fon^ père foit 
condamné à lui payer une fomme de 1411 liv. 15 foIsSdcn. 
qui forment l'excédent d'un tranfport de 400 liv. de rente 
au principal de 8000 liv. par lui fait à fon père pour s'ac- 
quitter envers celui d'une fomme de ^577 liv. 6 fols 6 den, 
donc il étoic tenu pour fon quart , à rai fon d'un recours 
de garantie exercée par le fieur ChailJant , pour non - va- 
leur d'un elFct tombé dans fon lot de partage , & qui étoît 
à prendre fur un ficur Pelletier ÔC fa femme. Le tranfport 
iaic mention qnele père a dû remettre à fon fils les 141 z 
livres 13 fols 8 deniers. Cet afte contient même quittance 
de !a fomme: mais cette quittance n'a été donnée que fous 
fa promeffe verbale du pcre qu'il remettroit le lendemaîiï 
la fomme à fon fils , ce qui n'a point été exécuté. 

Le fieur Mazion fils fcroic en état de faire par rémoins ia. 
preuve du fait, que la quittance a été donnée fans paiement 
& Jous la foi de la promejje de lui en remettre le lendemain le 
montant. Mais cette preuve n'étant pas admiffible aux termes 
des Ordonnances , il fc borne à s'en rapporter fur ce chef à, 
l'affirmation de fon père. Ainfi que celui-ci affirme qu'il a 
remis à fon fils les 1411 liv. 13 fols 8 den. foie le lende- 
main de la q^uiccance , foie depuis, tout efl cermiûé. S'il re- 
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fiife au contraire d'affirmer , c'cft une prenve de la venté du 
faitîivancé par le fils,ceft par conféquenc un motif pour 
prononcer la condamnation. 
SECOND Le fecon^wbjct des demandes du fieur Mazion fils , non 

OBJET. comprifcs dans le compte , cft une répétition de logement 
,& nourriture fournis tant au fieur Mazion perc , qu'à Ci fem- 
me &ç Tes Domeftiqucs , depuis le dernier Mars 1757 jufqu'au 
dernier Juin 1761 , ce qui fait quatre ans & trois mois. Le 
fils a réclamé ces nourritures &c logcmens à raîfon de 4000 
liv. par année, ou à dires d'Experts. 

OBJECTION Le fjcur Mazion père répond 1 ''. que fa femme ni fcs do- 
mcltiqucs n'ont jamais habité chez fon fils. z'. Qu'il n'a 
occupé qu'un petit appartement oii il avoir une chambre 
très étroite & une anti-chambre plus étroite encore , fans 
écurie ni remifc. 3^^. Que fa femme , venant quelquefois k 
Paris, logcoit dans cet appartement ; m.ais qu'elle n'y vc- 
noit, ain(î que fon domeftlque , qu'en apportant des provi- 
fions de la campagne , fournifllant la maifon du fils , Sc aidant 
aux travaux du commerce ; que lui perfonnellement n'y eft 
jrcfté pendant quatre ans octrois mois que pour foutenir le 
commerce de fon fils & ranimer la confiance des Corrcf- 
pondans ; qu'à ce titre illui feroit dû des appointcmens , 
jSc que par conféquent c'cft bien la moindte chofe de lui 
avoir fourni la nourriture fie le logement. 

REPONSE. Tel eft le langage du fieur Mazion pcrc. Que faut-il de 
plus pour établir la juftice de la demande du fils? i*. Le 
père avoue qu'au moins pcrfonncliemcnt il a pendant qua- 
tre ans èc trois mois habité èc vécu chez fon fils ; que mê- 
pne fa femme Se fcs domeftiqucs y font venus Se y ont été 
^îourris avec lui , finon en tout tcms , dumoins par inter- 
valle; Se que pour tout cela, il n'a jamais rien payé à fon 
iîls. Or^ de cet aveu il réfultc une obligation quelconque , 
car, certainement fon fils n'étoit pas tenu de lui donner gra- 
tuitement pendant quatre années ÔC trois mois le logement 
• (Scia nourriture , non plus qu'à fa femme nia fcs domcftiques 
, , Cette obligation naît en effet de la chofe mê- 
me , il faudrait pour la détruire pouvoir articuler ou la di^ 
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k:tte du pcrc ou une convention de le loger Ôc nourrir gra- 
cui cernent. 

Mais le fît'iir Mazion pcrc , penfc trop bien pour em- 
ployer ni l'un ni Taiitre de ces deux fiibrerfugcs. Il laie 
qu'un pcrc qui jouit de plus de zooooo livres de bien ,. 
iiVfl: pAs dans le cas d'exiger gratummem d'un fils j qui a 
cffiiyé des pertes confidérabics ; & qui , outre cela , fe trouve 
chargé de nombres d'en fan s, dei alimens ^ & riiahhatiùTt 
d'un appartement utile , pendant quatre années &: trois mois. 
Il lait également , qu'au lieu d'être convenu avec Ton fils de 
prendre chez lui Tes logemcns &. nourritures 6c ceux de fa 
maifon , il a toujours été poliment qucftion entr'eux d'en 
déterminer le prix; aulli n'cll-ce pas-là le genre de défenfe 
qu'il paroit adopter ? 

Tout ce qu'il allègue ne pourroit au plus fervir qu'à mo- 
difier les répétitions de Ton iils , fans les détruire. Préten- 
dre en effet , ou qu'il n'habiroic qu'un tths ^cùt appanement 
fans écurie ni remifi ^ ou que fa femme 6c fes domeftiqucs 
apportoient des provifions quand ils quittoicnt Ja campa- 
gne, 5c ne rélîdoicnt poi|^ continueîfcment chez k (Tcut 
Mazion fils , ce n'cft que préfcnrer des obietsde déduction. 
Ce n'cfl: point détruire l'obligation en elle-même; c'cft 
dire, fi l'on veut, que ces déJuclions doivent diminuer la 
créance rcclaniée , mais c'cft auifi reconnoître en même 
tems qu'elle exille.- 

Eh comment le ficur Mazion père pourroic-il établir 
le contraire? Qu'il fc rappelle fon projcr, relativement aux 
frais du ménage , tel qu'il l'a configné lui même dans l'acte 
pafTé entre fon fils 6c lui le i ^ Février 1757? Ce projet con- 
ticndroit feul ù condamnation. 

Le père alors ennuyé d'une vie oifive, vouloir s'occuper,. 
fins intérêt^ du commerce de fon fils; r! cntroit dans fon 
plan de fe loger avec lui , de tenir le ménage, de fe char- 
ger de toute la dépcnfe : devoir il nourrir fon fils gratuite- 
ment? L'aclc contient la réponfc. Non; aucontraire , il 
obligeoit ce fils de lui payer i 500 liv, dcpenfton pour fa fem-^ 
me &. lui, 303 liv. pour chaque enfant, 500 liv. pour cha- 
q^uc garçon de boutic^uc , c-Cc, Voilà qiî elle é toit riutcntioii! 
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da père : cec a£té n'a point à la vérité été fmvi ; le pcre , au 
lieu de rcxécutcr, cft devenu , ainfi que fa femme & fesdo- 
ricftiqtics, penfionnaire Se locataire de fon fils pendant qua- 
tre ans ôc trois mois. Comment donc pourroit-il fe permet- 
tre de ne lui payer aucune penfton ? Ne feroit-ce pas une 
fouveraine injufticc ? 

1**. A ne parler que du loyer, le père en entrant chez fon 

fils, a quitté un appartement rue da Four Saint Honoré , 

duquel il a reciré en le quittant Soo liv. de loyer par an; 

* voye7. te ccc appartement a été loué à une dame Modet * Il a danc 

Bail psitéde- épargné pour cet objet feulement pendant quatre années Si 

t'a^i^del^Notai- ^^^'^^ "^^'^ 34oc> lïv. qui toumcroicnt en pur bénéfice pouc 

te, le tsJittn lui & en pure perce pour fon fils, chez qui il occupoit un 

i7f7 CcBaii appartement complet avec écurie & remife , d'un prix 

bien puis confiderablc. Si le père continue de denier ce fait, 

on cltcn état d'en faire la preuve. 

Quant aux penfions , le fort en cft réglé par le père lui- 
même , dans l'acte du 15 Février 1757, pmfqu'il obligeoit 
fon fils de les lui payer fur le pied de 1 500 liv. pour fa fem- 
me & lui, fur le piecl de 500 li». par chaque garçon, &c. 
On ne peur pas les déterminer à un moindre prix , & fi le 
tout ne va point à 4000 lïv, par année, le fils s'en rapporte 
à la Cour , ou de les fixer d'office , ou de les faire eftimer par 
Experts, 

C'efl: une vraie dérifion d'oppofer en déduflion de ces 
penfions Se (ogemens , quelques légumes, quelques fruits 
apportés (dit-on) de la campagne; de dire que la femme 
du ficur Niazion fie fon domcrtiquc y palloient une partie 
de l'annéir. Le ficur Mazion pcre eft Inftruit que fon fils a 
bien payé les légu:Ties au Jardinier qui les apporroît, & que 
la Maifon de Campagne étoit au contraire défrayée par les 
provifions que l'on y envoyoit de Paris. Tout, jvifqu'au fel , 
étoit fourni p;ir fon fils. Voilà un fait fur lequel on ne craint 
point d'être valablement démenti. 

Quant à l'allégation du père , qu'il veilloit au commerce 
d!e fon fils , & qu'il lui fcroit dii des appointemens , au lieu 
de l'obliger au payement de loyers èi. de penfions , cette al- 
légation 
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légation ne peut ps être férîeufe. Certainement le fieuc Ma- 
zion pcre , défavoue ce fubcerfus;e imaginé pour colorer une 
dëfcnfc contre laquelle il proteïtc intérieurement. Le rôle 
de Garçon de Boutique n'eft pas ùk pour un homme qui h 
looooo liv. de biens, èC le thic eft d'ailleurs que le lïcur 
Mazlon ne s'eft que très peu mêlé du commerce de fon fils; 
&L que s'en fut- il occupé pour fon plaifir , l'acte de (757 , lui- 
même prouve, 1°. qu'il rCemendon pas exiger d'appointé- 
ment, i"^. Qu'il ne vouloir in(pc£ler ce commerce que pour 
charmer l'ennui d'une vie oifivc, que pour fa propre fatisiac- 
tlon Se fans autre intérêt. En un mot, les Parties ne con(i- 
deroicnt alors d'autre compte à faire enrr'clles, d'autres in- 
térêts à ftipulcr que rclativcmenc aux loyers & aux p en- 
fions. Voilà ce qu'attcftc l'aifte de 1757. Le perc qui von- 
Joie fe charger du ménage , exl^eoit que (on fils les lui payât : 
il eft jufte par conféquent que le fils au contraire , ayant fiiic 
cette dépenfe, reçoive un pareil traitement de (on pcrc. 
On ne croit donc pas que ce chefpuï fie éprouver le moindre 
doute ; p a (Tons à l'examen des répétitions formées par le ficur 
Chaillan. 

Des deux chefs de demandes préfentécs par le fieur Chail- n-Jî. partie 
lan , l'un concerne le fieur Mazion père feulement; il ré- Demandes 
clame 4^00 1. qui (diti! ) , reftent dû au vendeur de la Mal- ^" "^^'"^ 
fon rue Mauconfeil , échue dans mon lot , £c qui devant leur 
être payé , à l'exception d'une rente viagère , de 1 3 ^liv. dont 
je fuis chargé d'acquitter les arrérages, doit m'être parfour- 
nie par le fieur Mazion pcre, avec intérêts du jour du par- 
tage. 

L'autre eft relatif au fieur Mazion fils : le ficur Chaillan 
demande a(£le d'une déclaration faite par le fieur Ma- 
zion perc , folio 1 1 de fon avertiflcment du 1 Août 1765 , 
que lui &. fa femme ont gratifié leur fils de la fomme de 
6175 ^^^- 5 fols 3 de n. excédent du prix du fond de bou- 
tique qu'ils lui ont cédé fur le montant de la dot qu'ils s'é- 
tojent engagés à lui payer. 

Le premier de ces deux chefs de demande n'étant pas trfmieR 
dirigé contre le fieur Mazion fils, il n*eft par conféquent pas CHEf. 

F 
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oMlgë d'y J étendre , c'cfl: à Ton pcrc ii établir que le ficur 
Ch.nHan ne peut p.ïs exiger la prétendue imdcmnité qu'il 
réclame : ceU loi îcra d'autant plus facile , que d'un coté le 
iicur Cliaillati eft chargé par le partage d'acquitter la rente 
dont il prétend devoir être indemnifé i que c'crttur le pied de 
la déduction de cette rente que la maifon a été eftlméc ; &c 
que de l'autre , le Sr Mazion père cft, plus que perfonne, en. 
état de faire ccfler cette prétenion, les titres de la maifon 
dont il s'agit lui étant connus, &: ne fc trouvant dans au- 
cune des produ(St:ans des parties : par ces raifons le fieur 
Mazion fils n'a pris aucunes conclufions à cet égard, 
n. CHEF. Quant au fécond chef , il eft direâ; contre le fieur Ma- 
zion fils ; auffi fe chargc-t-il volontiers de le combattre d'une 
manière fatisfaifante. 

Dans le droit, il eft certain que la déclaration d'un perc 
irrité contre fou fils , d'un pcrc qui plaide avec lui, n'cft pas 
un titre fuffifant pour établir une demande. 

Dans le fait , le fieur Mazion fils a une quittance précife 
des (317^ liv. dans l'acte du 18 Novembre 1745 , fes père ÔC 
mcrc ont reconnu les avoir reçues de lui. En voilà donc plus 
qu'il n'en faudroit pour écarter la ré[>éntion du fieur Chail- 
lan. 

Tout ce qu'il y a d'étonnant , c'eft que ce foit le ficur Ma- 
zion pcre qui ait donné lieu à cette diftculcé. Car , il fait très 
bien que ces 6 17 3 1. 3 f. 3 dcn. ont été compcnfécs avec les 
arrérages qu i étoicnt dûs àfon fils des 3 oc 00 1. dont fes père 
& mère dcvcicnt , dès 1741 lui payer les intérêts pour l'éga- 
ler à fa fœur ; il fait très bien que (on fi!s lui a d'ailleurs fcrvi 
de Facteur pendant plus de 10 années; &c que quand les 
61JI liv. 5 fols 5 den. lui auroient été abandonnés, ce 
ne feroit point une gratification , mais une vraie recom- 
pcnfe de fervicc , qui ne pafieroit jamais pour un avantage 
indirect. 

Mais , puifquc le ficur Chaillan revient fur cette quittance 
du iS Novembre i745,puifqiie le fieur Mazion perc y donne 
JieiJ par fes déclarations , qu'ils lîfcnc l'un Se l'autre cet a£te 
du 28 Novembre 1745 > ils y trouveront qucle fieur Mazipji 
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fils fc charge en ontrcf des looo liv. de loyers que Tes pcrc 
& merc s'écoient retenus) de payev 'pcrfonncllcment loo I. 
de rente viagère au frerc Mazion , Chanoine Régulier , dcf- 
quellcs 100 liv. il n'étoic pas chargé par Ton contrat de ma- 
riage. Cette obligation nouvelle écarteroic donc encore 
tonte idée d'ayantages indirects, quand il feroit vrai qu'il 
n'anroit pas compté à fcs père &c mère de la totalité de ^17) 
liv. 3 fols 3 den. dont il cil qucftîon dans cette même quit- 
tance de 1745. Mais la quittance cft indivifjbie : une (im- 
pie allégation ne peut pas déti'oire un titre i par conféquenc 
la prétention du fieLirChaillan cft aulîî peu rcccvable , que 
le reproche du père cft injiifte Ôc déplacé. 

Terminons donc. Il cft prouvé que la refcifion du partage 
ne peut faire aucun doure : il cil prouvé que le compte apof- 
tilléjdu confcntcmcnt du pcre , par les Arbitres doit être 
exécuté , ou que du moins , i\ la Cour renvoie pour compter 
de nouveau, il y a lieu d'accorder au fieur Mazion fils les 
condamnations particulières qu'il demande , d'objets com- 
pris dans ce compte, en même tems qu'il déclare ne pas 
contefter les articles compris dans ce même compte, fur ta 
condamnation dcfquels fon pcrc infifte. Quant aux deman- 
des incidentes , elles doivent avoir un fort tout différent. 
Celles formées par par le fvcuc Chaillan ne peuvent point 
être adoptées. Mars il cft impoliible de rcjctter les conclu- 
fions prifcs par le fieur Mazion fits , en condamnation des 
1411 liv. I 3 fols î! den. fi fon père n'affirme pasjcs Jui nvoic 
payées depuis la quittance, non plus que les logemcns, 
nourrit urées & peu (ions , à raifon de 4000 liv. par année » 
ou à dire d'Experts. 

Monficur GAULTIER DE CH AI LLY .Rapporteur. 

Me MARGUET, Avocat. 

De Bellissen, Proc. 
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